


Note de la redaction 
Il eh,1it bien sur tout indique que ce numero de Langue et 
societe -,, le premier a parqltre depuis la nomination de 
M .. DTu.ervJlle Fortier au paste de Commissaire aux lan­
gues offiti.elles - s'ouvre sur un texte signe de sa main. 
A n'en pas douter, le nouveau Commissaire est reste, de 
l'etranger OU sa Carriere l'a mene, un observateur attentif 
et eclaire de la scene linguistique canadienne. 

En 1984, le.Bureau des traductions celebrait deux anni-
. vetsaires: · 1e cinquantieme de sa creation et le vingt­
cinquieme de l'introduction au Padement de la traduc­
tion simwtanee. Curieusement, les medias canadiens 
n'ont guere fait echo a ces deux faits marquants de notre 
histoire pationale. Au nom de Langue et sodete, M. Jean 
Delisle, · notre premier docteur en traduction, s'en est 
charge. Apres avoir retrace la croissance fulgurante de ce 
service, il nous rappelle non seulement le role de de la 
traduction au Canada, mais aussi !'importance de plus 
en plus grande des missions internationales et nationales 
que le gouvernement a confie au Bureau des traductions. 

Mme Solange Chaput-Rolland s'interroge, pour sa part, 
sur le sort de nos minorites linguistiques, concluant 
que h1 preservation de ce qu'on peufappeler l'identite 
sanadienne sera assuree des le jour ou nos "Premiers" 
anglophones · auront trouve au fond d'eux-memes des 
ri;iisons de s'adresser en frarn;ais a leurs commettants 
francophones. 

Pqr ailleurs, un autre fait s'impose a nous: l'extirlction 
progressive des langues autochtones. Au terme d'une 
enquete · fouillee, M. Gorden E .. Priest lance un cri 
d'alarme pour la survie des langues autochtones. En un 
Sens, precise !'auteur, il appartient aux communatites qui 
Jes .parlent de resister. ou non a l'attirance de l'anglais. 

Le dernier article, mais non des moindres, fait etat d'une 
experience d'apprentissage ou d'enrichissement de leur 
langue ancestrale par des enfants d'age prescolaire. 
Terence MacNamee et Hilary White deblontrent !'impor­
tance decisive d'un support institutionnel, social et 
parental a cet egard. 

Comme il se doit, ce numero se termine sur des lettres 
a la redaction. Le manque d'espace nous force malheu­
reusement a effectuer un tri, qui s'efforce d'etre objectif 
et representatif. Nous esperons que cela n'empechera 
personne de nous faire connaitre leurs vues et leurs 
reactions. 

Anthony Mollica 
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e numero de Langue et societe, le premier 
de mon mandat, me semble l' occasion 
toute designee de partager avec nos lec­
teurs quelques reflexions sur la reforme 
linguistique. Mon premier devoir et ma 

premiere ambition seront de maintenir la tradition 
d' excellence creee par mes predecesseurs, Keith Spicer, 
tout d'abord, qui a etabli le Commissariat, puis Max 
Yalden, qui a accru son efficacite et qui a fonde cette 
revue. 

Dans quelle mesure les grands objectifs de la Loi sur les 
langues officielles, adoptee a l'unanimite en 1969, sont-ils 
atteints ? Le public a aujourd'hui acces, dans les deux 
langues, a une gamme infiniment plus etendue de 
services. Mais peut-on vraiment parler d'egalite en 
cette matiere entre Francophones et Anglophones ? 
Pour ce qui est de la participation « equitable » des 
deux groupes linguistiques a la Fonction publique, s'il 
y a lieu d' applaudir a d'importants progres dans 
certains secteurs, force nous est de constater qu'il ya 
encore pas mal de sable ici et la dans l' engrenage. Au 
chapitre de la langue de travail, on ne peut que 
s'interroger sur les raisons qui incitent nombre de 
fonctionnaires francophones a utiliser surtout l' anglais 
dans l'exercice de leurs fonctions. Voila au moins trois 
domaines ou nous devrons tous redoubler d'efforts. 

Des son rapport initial, publie il y a quelque quinze 
ans, Keith Spicer - sans minimiser !'importance de la 
Loi sur les langues officielles - invitait le Canada a 
chercher des « solutions en profondeur » a ses pro­
blemes linguistiques. Annee apres annee, lui-meme et 
son successeur immediat ont reitere cet appel. Allant 
au-dela des exigences administratives de la Loi, ils ont 
insiste sur la necessite pour les minorites provinciales 
d' avoir acces a des services educatifs, sociaux et 
culturels dans leur langue. Cette largeur de vues a 
toujours caracterise la fa;on dont ils se sont acquittes 
de leur role d'ombudsman. Je me propose de suivre et 
d' elargir cette tradition. La triste realite est toutefois 
que, dans le contexte actuel, nos minorites francopho­
nes ont de plus en plus de mal a resister aux assauts 
implacables de !'assimilation. 

En fin de compte, j'ai la penible impression qu'un ecart 
dangereux persiste entre le voeu officiel d' egalite 
linguistique et la realite quotidienne. L'heure me 
semble done propice au ressourcement et a la relance. 
Deux passages du discours du Trone de novembre 
dernier me semblent prometteurs a cet egard, l'un 
soulignant la necessite d' « insuffler un nouvel elan au 
federalisme », l'autre rappelant que « l'unite nationale 
exige ( ... ) que les deux ordres de gouvernement 
collaborent pour appuyer les minorites de langue 
officielle et promouvoir le caractere multiculturel de 
notre pays ». Cet appel a la concertation federale-
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provinciale nous permet d'esperer que, grace a des 
efforts conjoints nos minorites linguistiques seront 
mieux servies dans l'avenir. 11 faudra sans doute pour 
cela que les parties conviennent d'une solution plus 
adequate que celle des districts bilingues. 

Cela dit, c' est dans la vie quotidienne - la ou 
surgissent generalement tensions et malentendus -
que Francophones et Anglophones apprendront, dans 
la collaboration, a devenir des partenaires vraiment 
egaux. 

Au cours des quinze annees qui ont suivi !'adoption de 
la Loi sur les langues officielles, diverses organisations 
susceptibles de favoriser l' egalite entre partenaires 
francophones et anglophones, ont acquis une vigueur 
nouvelle. Les multiples associations de minorites franc­
ophones, par exemple, se sont regroupees pour former 
la Federation des Francophones hors Quebec, forte et 
active. 11 ya quinze ans, il n'existait aucune association 
de defense des droits de la minorite anglophone ; 
aujourd'hui, il y a Alliance Quebec, aux nombreuses 
affiliees, ainsi que d'autres groupements du genre. 
Enfin, le Parlement s'est dote d'un Comite permanent 
mixte du Senat et de la Chambre des communes sur les 
langues officielles, qui veille a !'application du principe 
d'egalite. 

Par ailleurs, des groupes dynamiques comme la Cana­
dian Parents for French s' emploient a collaborer avec 
des groupes francophones pour garantir la vigueur de 
la culture frarn;aise. Au Quebec, les sondages d'opi­
nion demontrent que la majorite francophone est 
nettement favorable a la reconnaissance des droits 
legitimes des Anglophones. Nul doute qu'il s'agit la de 
signes encourageants. Mais il en est d'autres, fort 
inquietants, qui nous rappellent, helas ! que l' egalite 
souhaitee par le Parlement ne s'est pas encore realisee. 
11 est plus que jamais pressant de mobiliser toutes les 
bonnes volontes, nombreuses au Canada, et d'assurer 
leur convergence. Seul le desir des Canadiens - et 
non les desiderata de l' appareil bureaucratique - peut 
faire en sorte que l' egalite entre les partenaires 
francophones et anglophones cesse de n'etre qu'un 
voeu pieux. 

Voila, en bref, quelques-unes des pensees qui me sont 
venues depuis mon entree en fonction. Notre rapport 
annuel de 1984 m' offrira l' occasion de pousser plus 
avant ma reflexion. D'ici la, et en toute simplicite, je 
me permets de solliciter vos suggestions pour que se 
multiplient les messagers et les acteurs de la reforme 
linguistique et que l' esprit de collaboration souffle de 
nouveau partout au Canada. 
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Le Bureau des traductions du gouvernement canadien a celebre 
en 1984 un double anniversaire: son cinquantenaire et vingt-cinq ans 
d'interpretation parlementaire. Dans cet article, /'auteur rappelle !es 
grandes etapes de /'expansion de cet organisme et propose une reflexion 
sur la traduction officielle au Canada. 

Un demi-siecle au service du bilinguisme officiel 

JEAN DELISLE 

Dipl6me de la Sorbonne-Nouvelle (Paris III) et 
professeur agrege a !'Ecole de traduction de 
l'Universite d'Ottawa, Jean Delisle est !'auteur de 
plusieurs ouvrages et articles sur la pedagogie 
et l'histoire de la traduction. II vient de rediger 
l'historique du Bureau federal des traductions publie 
sous le titre A11 coeur d11 trialog11e canadien!Bridging 
the la11g11age Solit11des. 

, est un geant. Neu£ cents traducteurs. 
Une centaine d'interpretes. Autant de 
terminologues et de cadres. Cinq cent 
cinquante employes de soutien. Cent 
cinquante « organism es-clients ». Trois 

terminaux - Victor, Hortense et Penelope - relies a 
un ordinateur qui traduit bon an mal an, plus de huit 
millions de mots. Des dizaines de machines de traite­
ment de texte aux ecrans evanescents. Une banque 
informatisee de terminologie riche d'un million et demi 
de termes. Sept terminaux Grapho-Braille permettant 
aux handicapes visuels d'interroger ce dictionnaire 
electronique et d'avoir acces a plus de quatre cents 
bases de donnees. Seize compte-mots. Des bureaux 
regionaux dissemines de Chilliwack, ,en Colombie­
Britannique, a Halifax, en Nouvelle-Ecosse, en passant 
par Toronto, Montreat Quebec, Moncton. 

Ce geant vous l' aurez reconnu, c' est le Bureau des 
traductions du gouvern,ement canadien. Ce service 
releve du Secretariat d'Etat et est dirige par un Sous­
secretaire d'Etat ajoint (Langues officielles et 
Traduction). 

Le Bureau a ~elebre en 1984 ses cinquante ans 
d'existence. A l'image du travail quotidien des traduc­
teurs, ce cinquantenaire est passe inaper~u. 11 faut dire, 
a la decharge des medias, que 1984 fut une annee faste 
en evenements spectaculaires : visite du pape, visite 
de la reine, elections federales, Jeux olympiques, et 

quoi encore. Langue et societe a tenu tout de meme, a 
l' occasion de cet anniversaire, a rappeler le role 
essentiel - a defaut d'etre spectaculaire - que joue le 
Bureau federal de.s traductions au sein des institutions 
canadiennes. 

Le bill Cahan : une bombe 
En 1934, moins d'une centaine de traducteurs assurent 
la traduction fran~aise des debats de la Chambre des 
communes, des rapports annuels des ministeres et des 
autres documents publics importants. Le tiers seule­
ment des publications gouvernementales paraissent 
alors en fran~ais avec des retards par rapport a la 
version anglaise allant dans certains cas jusqu' a deux 
ans et plus. Depuis longtemps journalistes et hommes 
politiques du Canada fran~ais deplorent cette situation. 
Au sein de l' appareil federal, l' anglais est la seule 
langue de travail et aux yeux de bien de fonction­
naires, la traduction apparait plus ou moins comme un 
« mal necessaire ». Les grandes revendications linguis­
tiques de la minorite francophone sont encore a venir. 

Le 29 janvier 1934, au plus fort de \a crise economique 
qui secoue le pays, le secretaire d'Etat, Charles Hazlitt 
Cahan depose un projet de loi prevoyant le regroupe­
ment en un bureau unique de tous les traducteurs de la 
Fonction publique federale. 

Dictee par des raisons d' efficacite administrative et 
d'economie surtout (onze postes de traducteurs ont 
deja ete abolis et on songe a eliminer une vingtaine de 
postes de chef de service de traductiont cette initiative 
souleve aussitot un tolle de protestations dans le 
public. La presse de langue fran~aise, les associations 
vouees a la defense des interets des Francophones au 
pays et toute l' aile quebecoise du gouvernement 
conservateur de Richard B. Bennett se rangent sous 
une meme banniere pour faire opposition a ce projet 



de loi. On craint que cette mesure 
n' entraine un net recul des services 
frarn;ais au sein de l' appareil 
federal. 

Les journalistes s' emparent de l' af­
faire et accusent le gouvernement 
de ne pas respecter les dispositions 
de l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique et reclament des garan­
ties concernant les droits du 
fran<;:ais au pays. Les premiers inte­
resses, les traducteurs, sont 
inquiets de l' evolution de la situa­
tion. Ceux des divisions parlemen­
taires (Lois et Debats) craignent, 
pour leur part, de perdre certains 
privileges, dont leurs conges ses­
sionnels de six ou sept mois par 
annee. 

Au grand etonnement du ministre 
Cahan, la reorganisation adminis­
trative qu'il propose est per<;:ue 
comme « le coup le plus terrible 
porte depuis longtemps a l'in­
fluence fran<;:aise clans l'administra­
tion federalel ». Pourtant, le minis­
tre y voit de nombreux avantages 

La reorganisation projetee, 
declare-t-il a la Chambre des 
communes, / .. ./ evitera la repeti­
tion clans les services de 
traduction de recherches s'y rap­
portant. Elle aura pour effet 
d' assurer la cooperation effective 
de taus les fonctionnaires et de 
taus les employes des services 
actuels de traduction. Elle eta­
blira la coordination et l'unifor­
mite clans l' emploi judicieux des 
termes techniques. / .. ./Elle ten­
dra a faire disparaitre l'inegalite 
de traitement clans les heures et 
les conditions de travail et assu­
rera - ce qui est le point capital 
- la publication simultanee en 
anglais et en fran<;:ais des docu­
ments destines au Parlement et 
au public2. 

Malgre le mouvement d' opposition 
qui s' abat sur ce projet de loi, celui­
ci franchit, cahin-caha ... toutes les 
etapes de la procedure legislative 
pour etre finalement adopte le 13 
juin sous sa forme originale,. 11 
re<;:oit la sanction royale le 28 du 
meme mois. L' article 3 de la nou­
velle Loi concernant le Bureau des 

traductions enumere en termes 
generaux les attributions et fonc­
tions du nouvel organisme: 

Collaborer avec taus les departe­
ments du service public et les 
deux Chambres du Parlement du 
Canada, ainsi que taus les 
bureaux, branches, commissions 
et agents Crees OU nommes en 
vertu d'une loi du Parlement ou 
par arrete du Gouvernement en 
conseil, en faisant et revisant 
toutes les traductions, d'une lan­
gue clans une autre, de taus les 
rapports administratifs et autres, 
de taus documents, debats, bills, 
lois, proces-verbaux et 
correspondance. 

Les seuls effets directs de cette Loi 
ont ete de placer taus les traduc­
teurs federaux sous l' autorite du 
secretaire d'Etat, de les assujettir 

TABLEAU I 
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aux dispositions de la Loi du Ser­
vice civil (sic), decreer un Bureau 
et le paste de surintendant. La Loi 
n'a pas eu pour effet de regrouper 
taus les traducteurs sous un meme 
toit. Les influents sous-ministres 
ont su faire entendre leurs voix et 
convaincre le secretaire d'Etat et le 
premier surintendant, Domitien T. 
Robichaud, qu'il valait mieux lais­
ser les traducteurs clans les 
ministeres sans pour autant renon­
cer a les regrouper « administra­
tivement » en un service unifie. Le 
surintendant se voyait des lors con­
fier la responsabilite de coordonner 
les activites de taus les services de 
traduction de l' administration 
federale. 

En cinquante ans, la physionomie 
du Bureau des traductions s' est 
considerablement modifiee. Deux 
grandes periodes ont marque 
l'evolution de cet organisme. La 

Personnel du Bureau des traductions, de 1934 a 1984. 
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premiere couvre environ trente 
ans ; elle s' etend de la creation du 
service jusqu' au milieu des annees 
60, soit jusqu'a la mise sur pied de 
la celebre Commission B.B. La 
seconde englobe Jes vingt dernieres 
annees; au cours de cette periode, 
Ia Loi sur les langues officielles (1969) 
a eu un effet determinant sur la 
croissance du Bureau. 

et diversification 
~ ~'lClffi (1934-1964) 
Au cours de ses trente premieres 
annees d' existence, le Bureau des 
traductions connait une croissance 
continue, mais lente, comme en 
font foi Jes tableaux et graphiques 
qui accompagnent cet article. Son 
volume de production augmente 
progressivement pour atteindre 
plus de 119 millions de mots en 1964. 
La croissance de son personnel n' est 

TABLEAU II 
Budgets annuels du Bureau des 
traductions de 1964 a 1984.* 

(millions de $) 

85 

pas tres vigoureuse (huit nouvelles 
« recrues » en moyenne par 
annee) ; de 1934 a 1964, ses 
effectifs passent de 74 a ~n peu 
plus de 320 personnes. A maintes 
reprises, Jes surintendants evo­
quent dans leurs rapports annuels 
la difficulte de recruter des traduc­
teurs competents. C'est une cons­
tante dans l'histoire de ce service. 

Le grand souci des dirigeants du 
Bureau a cette epoque est d' accele­
rer la publication de la version 
fram;aise des documents officiels. 
Pour arriver a faire paraitre simul­
tanement - ou presque - dans Jes 
deux langues officielles Jes delibe­
rations des deux chambres du 
Parlement, le premier surintendant 
instaure le regime de travail de nuit 
a la division des Debats. L'initiative 
est audacieuse et produit Jes 

resultats escomptes. De nos jours 
encore, c' est pendant la nuit que 
prose de nos deputes passe d'une 
langue officielle a l'autre de 
maniere a etre Jue et comprise d'un 
ocean a l'autre ... 

A la satisfaction de la presse fran­
cophone, !'utilisation rationnelle 
des ressources humaines du Bu­
reau rend egalement possible la 
publication simultanee en franc;ais 
et en anglais des rapports annuels 
des ministeres des I' exercice 
1935-1936. Ce n'est pas le cas pour 
tous Jes documents. « II arrive en­
core trop souvent, ecrit un 
journaliste en 1948, que la version 
fran~aise ne soit disponible que 
plusieurs semaines ou plusieurs 
mois apres la version anglaise, 
mais de ce point de vue aussi il y a 
eu amelioration3. » 
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*En 1934-1935, le budget du bureau est de 265 608 $; ii taut attend re 1953-1954 pour qu'il atteigne 1111 million. 
Dix ans plus lard, ii sem /egerement inferieur a deux millions de dollars. 



Ce qui caracterise surtout cette 
periode, c' est la diversification des 
services offerts par le Bureau qui 
commence, en outre, timidement, 
a se decentraliser. En 1953, l'orga­
nisme se dote d'un embryon de 
service de terminologie afin de 
remedier a la penurie de diction­
naires et d' ouvrages de reference 
dont souffrent encore les divisions. 
Par ses publications, ce service va 
assurer au Bureau un debut de 
rayonnement a l' exterieur de la 
Fonction publique federale. 

L'inauguration de l'interpretation 
simultanee a la Chambre des com­
munes et au Senat est sans 
contredit un des evenements 
importants de l'histoire du Bureau. 

La possibilite d' offrir un tel service 
est evoquee des 1952 par un simple 
depute. Au cours des six annees 
qui suivent, l'idee fait son chemin. 
Plusieurs associations nationales 
ajoutent leurs voix a celles des 
journalistes et font campagne en 
faveur de !'installation d'un equipe­
ment d'interpretation simultanee 
au Parlement. 

Le 11 aout 1958, le premier ministre 
John Diefenbaker depose a la 
Chambre une motion a cet effet : 
« Que cette Chambre approuve 
!'installation d'un systeme de tra­
duction simultanee dans la salle de 
ses deliberations et que M. l'Ora­
teur soit autorise a prendre les 
dispositions necessaires a !'installa­
tion et au fonctionnement de ce 
systeme.)) 

Quelques deputes craignent alors 
de voir les parlementaires relacher 
leurs efforts pour apprendre l' autre 
langue officielle4 ; d'autres jugent 
prohibitif le cout d'installation d'un 
tel systeme (39 375 $). Mis a part 
ces quelques reserves, la motion est 
rec;ue avec enthousiasme par la tres 
grande majorite des elus et finit 
par recueillir l' assentiment una­
nime des deputes. L'interpretation 
parlementaire est vue par certains 
d' entre eux comme un symbole 
d'unite nationale, comme un 
moyen de rapprocher les deux 
principaux groupes linguistiques au 
pays. 

Sept interpretes, dont quatre tra­
ducteurs « recycles », forment la 
premiere equipe. Le 16 janvier 
1959, apres cinq mois de formation, 
ces pionniers font leurs debuts a la 
Chambre. Depuis cette date ( et 
plus encore depuis la telediffusion 
des debats inauguree a l' automne 
de 1977), les interpretes parlemen­
taires contribuent a vehiculer dans 
la population l'image du bilin­
guisme officiel. 

ans d' expansion rapide 
tous azimuts (1964-1984) 
A partir de 1964, le Bureau des 
traductions est entraine dans le 
courant du bilinguisme et du bicul­
turalisme qui deferle sur le pays. 
Les hommes politiques au pouvoir 
manifestent la volonte tres nette 
d' affirmer le caractere bilingue du 
Canada. Happe par cette puissante 
vague de fond, le Bureau voit son 
mandat et ses champs de compe­
tence s' elargir, ses effectifs se 
gonfler et quadrupler en dix ans et 
son budget grimper de 2 a 82 
millions de dollars. Certaines per­
sonnes proposent meme de creer 
rien de mains qu'un ministere de 
la Traduction ! L' ampleur de cette 
expansion spectaculaire ressort clai­
rement des graphiques et tableaux 
ci-contre. 

L' accroissement du volume de tra­
duction au sein de l' administration 
federale est tel que le Cabinet se 
voit oblige d' adopter, en 1968, un 
reglement d' application de la Loi 
concernant le Bureau des traduc­
tions afin de resserrer la coordina­
tion des travaux de traduction et 
d' etablir un ordre de priorite pour 
la traduction des documents 
officiels. 

En novembre 1974, le Cabinet con­
fie au Bureau la responsabilite 
nouvelle « de verifier et de norma­
liser la terminologie anglaise et 
frarn;aise dans la Fonction publique 
federale et chez (sic) taus les corps 
publics qui relevent du Parlement 
du Canada ». Par cet arrete minis­
teriel, le Bureau se voit attribuer la 
tache de promouvoir le ban usage 
en matiere de redaction administra­
tive et de terminologie. 11 acquiert 
en quelque sorte un certain droit 
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TABLEAU III 
Nombre de mots traduits 
annuellement par le Bureau des 
traductions de 1954 a 1984. 

Annee Nbre de mots Annee Nbre de mots 

1954* 75 964 846 1969/70 102 511 387 
1955 72 479 331 1970/71 134 615 149 
1956 79108 910 1971/72 130 630 682 
1957 72 743 548 1972/73 134 119 431 
1958 81660 805 1973/74 173 334 742 
1959 86 904175 1974/75 186 465 865 
1960 90 756 192 1975/76 210 214 691 
1961 97 845 281 1976/77 232 021 391 
1962 104 762 390 1977/78 251 451 956 
1963 111976 104 1978/79 254 000 000 
1964 119 158 393 1979/80 225 000 000 
1965 113 890 331 1980/81 253 000 000 
1966 137 104 350 1981/82 276 000 000 
1967/68 146 418 139*' 1982/83 290 000 000 
1968/69 89 404 983 1983/84 300 000 000 

*Avant 1954, on l?Valuait la production des traducteurs en pages et !es 
statistiques sont tres fragmentaires. 

**Couvre ime phiode de 15 mois, soit d11 1a janvier 1967 au 31 mars 
1968, A partir de l'exercice 1967-1968, /es do1111ees sur la production 
coi'ncide avec l'annee financiJre, 

de regard sur la qualite et l' evolu­
tion de la langue administrative. 

Un peu plus tot la meme annee, le 
Conseil du Tresor lui avait 
demande de mettre sur pied une 
« banque de terminologie et d' equi­
valences en prevision des besoins 
du Parlement, du gouvernement et 
des corps publics qui en depen­
dent, pour accroitre l' efficacite de 
la traduction dans taus les 
domaines, notamment les sciences 
et la technologie ». 

Le Bureau n' a pas tarde a se doter 
d'une banque informatisee qui ren­
ferme aujourd'hui plus d'un 
million six cents mille termes. Ses 
usagers sont, outre les traducteurs, 
taus les fonctionnaires appeles a 
rediger ou a adapter des textes 
administratifs, ceux qui participent 
a des programmes de formation 
linguistique et ceux qui sont char­
ges de l' application des lois et des 
reglements. Le grand public ya 
aussi acces. Plus de 160 terminaux 
situes au Canada comme a l'etran­
ger y sont raccordes. La creation de 
cet instrument moderne de docu­
mentation terminologique a large­
ment contribue a faire reconnaitre 
une nouvelle profession, auxiliaire 
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de la traduction, celle de 
« terminologue ». 

A la meme epoque, le Bureau fait 
avec succes I' essai des premieres 
applications operationnelles de la 
traduction automatique. Depuis 
juin 1977, en effet, cinq mille bulle­
tins meteorologiques d'Environne­
ment Canada sont traduits par un 
« traducteur a circuits » : I' ordina­
teur. Cette percee technologique a 
permis de realiser des economies 
substantielles et a propulse le 
Canada au rang de chef de file de 
la traduction informatisees. 

Si le Bureau des traductions est un 
bon barometre de I' evolution du 
bilinguisme officiel au Canada, sa 
Direction des services multilingues, 
elle, donne assez fidelement la 
mesure du rayonnement interna­
tional de notre pays. « Translators 
Carry Canada's Good Names.» 
(The Citizen) Son essor va de pair 
avec !'intensification des relations 
politiques et commerciales du 
Canada avec I' etranger. II est aussi 
indicatif de l'interet que nos horn­
mes de science portent aux travaux 
de leurs homologues etrangers. On 
traduit a cette Direction plus de 
documents techniques et scienti­
fiques que tout autre genre de 
textes. Outre son personnel perma­
nent qui oscille autour de 80 

TABLEAU IV 
Interpretation parlementaire: 
nombre de jours-interpretes de 
1964 a 1984. 

Annee Nbre de jours Annee Nbre de jours 

1964* 267 1974/75 12 244 
1965 447 1975/76 13 314 
1966 405 1976/77 13 377 
1967/68 702** 1977/78 11063 
1968/69 1227 1978/79 12 742 
1969/70 1608 1979/80 8 340 
1970/71 4 873 1980/81 11900 
1971/72 6 619 1981/82 13 200 
1972/73 5 765 1982/83 13 246 
1973/74 7170 1983/84 13 200 

*Les statistiques sont inexistantes pour Jes mmifes 1959111963. 

**Co1wre une pCriode de 15 mois, soil du la janvier 1967 au 
31 mars 1968. 

personnes, cette Direction peut 
compter sur la collaboration d' envi­
ron 500 pigistes. On y traduit 
environ vingt millions de mots 
annuellement a partir d'une 
soixantaine et vers une quinzaine 
de langues. 

Au £ii des annees, le Bureau des 
traductions s' est transforme en un 
veritable service linguistique natio­
nal polyvalent. En effet, outre ses 
fonctions traditionnelles (traduc­
tion et interpretation en langues 
officielles et etrangeres ), le Bureau 
offre aujourd'hui des services d'in­
terpretation gestuelle aux person­
nes souffrant de deficience auditive 
et des services de recherche et de 
diffusion de !'information termino­
logique6. II subventionne egale­
ment des travaux de recherche sur 
!'intelligence artificielle en vue 
d'ameliorer la traduction automati­
que, s'occupe d'uniformiser la 
langue administrative et fournit des 
services d' aide a la redaction ainsi 
que des conseils linguistiques non 
seulement aux fonctionnaires fede­
raux, mais aussi a certains 
gouvernements provinciaux desi­
reux de profiter de I' experience et 
de la competence de son 
personnel. 

Son rayonnement national deborde 
largement le cadre de la Fonction 
publique federale ; ii s' etend aux 
provinces et aux entreprises pri­
vees. II incombe d'ailleurs a l'actuel 
Sous-secretaire d'Etat adjoint, 
Alain Landry, de developper et 
mettre a jour la politique globale de 
promotion des langu~s officielles 
pour le Secretariat d'Etat a la fois 
dans le secteur prive ( organismes 
benevoles et entreprises) et dans 
les divers autres secteurs publics, 
administrations provinciales, terri­
toriales et municipales, maisons 
d' enseignement, etablissements de 
sante et services sociaux. 

Enfin, le Bureau est devenu le 
principal porte-parole du gouver­
nement federal sur la scene 
linguistique internationale. II entre­
tient des relations suivies avec les 
grands organismes internationaux 
oeuvrant dans ses champs de com­
petence : les grandes banques de 

terminologie europeennes, I' Asso­
ciation fran~aise de normalisation 
(AFNOR), !'Organisation interna­
tionale de normalisation (ISO), le 
Centre international d'information 
pour la terminologie (INFOTERM), 
pour ne nommer que ceux-la. 

Tant par les travaux de ses termino­
logues que par ses realisations en 
traduction automatique, ses inno­
vations technologiques ou ses 
methodes novatrices et modernes 
d' organisation du travail, le Bureau 
s'est acquis une reputation fort 
enviable au pays comme a 
I' etranger. 

MaHere 
a reflexion 
Le Bureau des traductions est au­
jourd'hui un instrument-de de 
I' application de la politique federale 
du bilinguisme officiel et du multi­
culturalisme. Si le Canada est un 
des grands pays traducteurs du 
monde, c' est en partie parce que 
ses grands objectifs en matiere lin­
guistique sont des objectifs politi­
ques. On ne traduit pas ici 
uniquement pour des raisons eco­
nomiques ou culturelles. Le 
Canada a choisi « d' enchasser » -
le mot est helas ! a la mode - son 
double heritage culture! dans ses 
institutions et la traduction offi­
cielle y est, par consequent, 
solidement enracinee. II serait abu­
sif d'affirmer « Pas de traduction, 
pas de Canada », mais sans I' armee 
de traducteurs au service du gou­
vernement federal, le Canada 
aurait un tout autre visage ... La 
traduction est indissociable du 
« Canadian way of life ». 

L' actuel Commissaire aux langues 
officielles, M. D'Iberville Fortier, a 
pertinemment rappele dans une 
allocution que « les statistiques tou­
chant la traduction nous en disent 
long sur le statut relatif, le poids, la 
vitalite et l'independance d'une 
langue par rapport a l'autre7 ». 
Aussi, meme si le Bureau des tra­
ductions s' est profondement trans­
forme au cours du dernier demi­
siecle, une chose, cependant, est 
demeuree inchangee : la propor­
tion de traduction officielle qui se 
fait du fran~ais vers l'anglais n'a 



Equipes regionales 
du Bureau des traductions 

jamais ete superieure a 15 pour cent, et 
cela, malgre la Commission B.B. et 
malgre la Loi sur les langues officiel­
les. 11 va sans dire que le Bureau 
des traductions, simple executant, 
n'y est pour rien. Nombreux sont 
cependant les observateurs attentifs 
de la scene canadienne qui, au 
cours des vingt dernieres annees, 
ont note cette disproportion tres 
significative. 

Ainsi, en 1969, clans une etude 
preparee pour le compte de la 
Commission B.B., Rene de Chantal 
note a propos des pratiques de 
redaction au sein de !'administra­
tion federale : 

Pourquoi les textes doivent-ils 
d' abord etre rediges en anglais ? 
/ . .. ! Pourquoi le Canadien anglais 
est-il juge apte a creer, et le 
Canadien frarn;:ais a traduire ? 
/ ... / 11 ne m'appartient pas de 
donner la reponse a ces ques­
tions, mais il m' apparait certain 
qu' au moment ou le gouverne­
ment federal definit sa politique 
de l' egalite culturelle et linguis­
tique des deux peuples fonda­
teurs, il lui incombe de prendre 
les mesures qui s'imposent pour 
que la traduction ne soit pas un 
phenomene a sens uniques. 

Lahr (Allemagnel► 

Max Yalden formulait une observa­
tion semblable clans son dixieme 
Rapport annuel (1980) : « 11 est 
triste de constater qu'une propor­
tion tres importante des textes 
federaux en frarn;:ais, au lieu d'etre 
ecrits au depart clans cette langue, 
sont des traductions. / .. ./ Quelle 
que soit la qualite des traductions, 
le « style » de la pensee de la 
fonction publique federale et de 
son expression est anglais9. » Nos 
deux langues officielles ont un sta­
tut egal, mais l'une d'elles serait­
elle plus egale que l' autre ? 

Plus pres de nous encore, D'Iber­
ville Fortier faisait entendre un son 
de cloche en tout point semblable 
aux deux precedents : 

Le fran~ais au Canada, il faut le 
dire, a trap longtemps souffert, 
notamment clans l' Administra­
tion, d'etre la langue vers 
laquelle on traduit. / .. ./ 11 faudra 
toujours beaucoup traduire au 
Canada, mais tant que durera le 
phenomene du sens unique si 
profondement inscrit clans notre 
realite nationale, on ne pourra 
vraiment parler, malgre tous les 
efforts consentis, d' egalite des 
languesrn. 

Ces personnes autorisees ne sont 
pas les seules a plaider en faveur 

N° 15 Hiver 1985 9 

du « fran~ais langue de redaction » 
au sein de l' administration fede­
rale. D'ou vient l'inertie? 11 ya 
assurement la matiere a reflexion et 
a de beaux articles. 

Tout comme le chemin de fer cons­
truit au siecle dernier, la traduction 
officielle sert a cimenter le pays. 
Mais pourquoi n'y a-t-il que les 
trains qui circulent clans les deux 
sens? 
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par le Commissaire aux langues officielles au 
Collogue national sur Jes services linguis­
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langue de q11elq11es publications du go11vernement 
federal. Groupe de travail sur !'information 
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9. Max Yalden, Rapport annuel, 1980. Ottawa, 
ministere des Approvisionnernents et Ser­
vices, 1981, p. 66. 

10. D'Iberville Fortier, op. cit., p.1. 
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Le jour ou /es premiers ministres des provinces anglophones, 
animes du seul souci de comprendre leurs compatriotes, 
parleront franr;ais, /es minorites n'auront plus besoin de lois, 
d'interventions ni de consolation. 

Le franc;ais "coast to coast" 

SOLANGECHAPU~ROLLAND 

Ecrivain, commentatrice politique a la radio et a la 
television, pigiste pour Jes journaux Le Devoir et 
Dimanche Matin, Solange Chaput-Rolland fut 
commissaire pour le Quebec de la Commission de 
!'unite canadienne. En octobre 1984, l'Universite 
Queen's Jui decernait un doctorat honorifique en 
droit. Elle redige en ce moment son onzieme ouvrage: 
Les Sources Perdues. 

D 
epuis au mains cent ans, des pessimistes 
predisent que les Francophones du 
Canada sont une espece en voie de 
disparition. Tot ou tard, la mer assimila­
trice de l' Amerique du nord anglophone 

les engloutira. Rien d' etonnant a ce que ces personnes 
soient les premieres a pretendre que la Loi sur les 
langues officielles ne fonctionne pas. Jene partage pas 
cet avis. 

La Loi sur les langues officielles a beaucoup fait progres­
ser la cause du bilinguisme depuis le jour de son 
adoption par le Parlement canadien, en 1969. II faut 
etre aveugle ou de mauvaise foi pour nier ce fait. Les 
progres sont lents, parfois meme douloureux, mais ils 
sont bel et bien reels. En outre, ils sont charges de 
promesses. 

Un nouveau visage 
Laissons le temps faire son oeuvre. Essayons, surtout, 
par taus les moyens possibles, de « depolitiser » la 
question du bilinguisme. Pendant plus de vingt ans, 
j'ai'parcouru le Canada d'un bout a l'autre; j'ai vu la 
situation evoluer, les mentalites se transformer. 
Je constate aujourd'hui avec joie que ceux qui se 
montrerent hostiles ou critiques a l' egard de la politi­
que des langues officielles reconnaissent maintenant 
!'importance du fran~ais au Canada et de I' anglais au 
Quebec. Taus les efforts consentis pour faire avancer le 
bilinguisme officiel n'auront pas ete vains. 

Malgre ses «irritants», malgre la mauvaise humeur de 
plusieurs fondionnaires federaux obliges de travailler 
en fran~ais la ou cette langue predomine, la Loi sur les 
langues officielles a donne au Canada un visage nou­
veau, un style contemporain, une « allure » de 
fraternite qui dans dix ans se transformera peut-etre en 
une veritable solidarite entre concitoyens de langue 
fram;aise et de langue anglaise. 

La diversite existe aussi parmi les Francophones du 
pays qui ne forment pas un bloc homogene comme on 
a peut-etre tendance a le croire. Ceux des provinces 
autres que le Quebec n'habitent pas ces coins du pays 
simplement pour prouver qu'ils sont capables de 
resister a I' assimilation, ou pour montrer leur courage 
d'y vivre individuellement et collectivement en fran­
~ais. Comme nous du Quebec, ils bougent, ils se 
deplacent. Taus ces gens assument leur « francite » 
chacun a leur maniere et avec des convictions varia­
bles. Tous ne sont pas animes non plus du desir de 
demenager au Quebec. Le Canadien fran~ais de Saint­
Boniface est, selon moi, autant Manitobain que je suis 
Quebecoise. La difference par rapport a moi et a mes 
enfants c'est que vivre en fran~ais lui est plus difficile. 
Ses luttes doivent etre quotidiennes. II lui faut aussi 
articuler plus clairement ses aspirations de Franco­
phone et les rappeler frequemment a son milieu, pas 
toujours dispose a I' ecouter. 

A cet egard, les groupes de Francophones vivant hors 
du Quebec ont acquis une nouvelle assurance. Ce 
nouveau desir d'affirmation leur vient de la Loi sur les 
langues officielles, de !'extension du bilinguisme et de la 
recrudescence du regionalisme canadien. 

Respectes par le gouvernement central, ceux qui 
n' osaient afficher leur identite, qui accrochaient leur 
langue au vestiaire pendant les heures de travail pour 



la remettre a l'honneur dans la 
securite du foyer, font desormais 
entendre leur voix avec force, ecri­
vent des memoires audacieux et 
incisifs, rappellent avec autorite 
des injustices seculaires et exigent 
le respect integral non seulement 
de leur langue et de leur culture, 
mais surtout de leur droit inaliena­
ble de vivre en fran!;ais en sol 
canadien. Cette attitude positive 
est remplie d'esperance. 

C'est pourquoi je n'aime guere 
l' expression « minorite de langue 
officielle ». La francophonie n'est 
pas uniquement une affaire de lan­
gue. Elle est etroitement liee a une 
vision du pays. La qualite de la vie 
culturelle constitue 1' essence d' un 
peuple : les textes de lois lui don­
nent un encadrement politique. 

En outre, lorsque je parle de mino­
rites francophones, ces mots ne 
recouvrent pas une masse de gens 
anonymes. Ils evoquent des visa­
ges, des sourires, des amertumes, 
des maisons, des villes. Je compte 
des amis parmi nos compatriotes 
qui cherchent a affirmer leur iden­
tite de Francophones, a se faire 
respecter, et a se faire aimer aussi 
pour ce qu'ils sont. 

La troisieme solitude 
Nous savons d' experience que la 
coercition en matiere d'usage d'une 
ou l' autre de nos deux langues 
officielles incite a la revolte, fait 
naitre des prejuges, entretient la 
mesentente, et parfois meme con­
duit au racisme. Dans notre pays 
de grandes et vastes solitudes -
solitudes qui sont aussi bien mora­
les que geographiques -, le 
bilinguisme est encore trop sou­
vent une source de conflit, de 
desaccord. On ne le voit pas encore 
assez comme un enrichissement 
culturel. 

Un Britannique parle fran~ais plus 
volontiers qu'un Anglo-Canadien. 
Pour lui, le fran~ais est une langue 
universelle, ecrite et parlee par de 
grands ecrivains, de grand!' artis­
tes, de grands hommes d'Etat. 
Pour le second, la langue fran!;aise 
est une contrainte. Rares sont nos 
compatriotes de langue maternelle 

anglaise qui manifestent beaucoup 
d'interet et d'empressement a par­
ler fran~ais avec nous. 

Aussi, malgre les progres indenia­
bles du bilinguisme au pays, un fait 
attristant demeure qu'il ne faut pas 
se cacher: les classes d'immersion 
en fran~ais sont une excellente 
chose et elles profitent a ceux et 
celles qui les frequentent. Mais les 
Francophones des autres provinces 
ne sont pas pour autant respectes, 
ecoutes ni invites a faire partie de 
la nouvelle societe des « parlants » 
fran!;ais qui emergent de ces 
classes. 

J' ai toujours ete etonnee et de~ue 
de constater que les parents de ces 
enfants privilegies pour qui parler, 
etudier, ecrire et converser en fran­
~ais est devenu un fait normal et 
quotidien vivent comme si, dans 
les provinces ou ils habitent et 
travaillent, les Canadiens fran!;ais 
n'existaient pas. On a dit qu'il y 
avait deux solitudes au Canada : les 
Canadiens fran!;ais et les Cana­
diens anglais. 11 semble bien 
qu' une troisieme soit en train de se 
constituer : les enfants issus des 
classes d'immersion. 

C' est ce que j' ai pu cons tater lors 
des audiences tumultueuses de la 
Commission Pepin-Robarts. Des 
temoignages en ce sens ont ete 
tenus devant les commissaires par 
ceux qui vivaient et subissaient les 
consequences de cette situation 
regrettable. Les choses ont peut­
etre change depuis 1978. Je serais la 
premiere a m' en rej ouir. 

La voie de l'incitation 
Je demeure convaincue que plus le 
gouvernement federal cherchera a 
diriger, depuis Ottawa, la politique 
linguistique des provinces, plus les 
resistances de celles-ci seront vives. 
L'Ontario en est un exemple frap­
pant. Jusqu'au moment de sa 
demission, le premier ministre 
Davis ( qui rallia pourtant le clan 
Trudeau durant les heures grises 
du rapatriement de la Constitution) 
n'a jamais voulu institutionnaliser 
le bilinguisme dans sa province 
comme le gouvernement federal lui 
recommandait ardemment de 
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faire. 11 prefera accorder des privi­
leges, reconnaitre des droits par la 
porte de service. 

Nos amis francophones de !'Onta­
rio ont fait des gains reels de ce 
point de vue, mais ces gains sont 
dus uniquement au bon vouloir de 
ceux qui les dirigent. Leurs droits 
historiques, si cherement acquis, 
ne jouissent toujours pas d'une 
reconnaissance officielle. Le jour 
ou le Premier of Ontario prendra la 
parole en fran9ais dans l' enceinte 
legislative de Queen's Park, alors 
seulement la societe francophone 
aura raison de pavoiser. Elle pourra 
marcherla tete haute. La victoire 
sera acquise. 

Et je n'hesite pas a croire que les 
autres Premiers seraient tentes 
d' emboiter le pas et de s' en gager, 
eux aussi, sur la voie du bilin­
guisme que je me plais a qualifier 
de nature! plutot qu'officiel. 

La situation au Quebec est cepen­
dant differente. La Charte de la 
langue fran9aise, qui a fait fuir tant 
de braves Anglo-Quebecois vers la 
ville Reine, protege et rassure les 
Francophones quebecois. Elle a 
donne a la langue de la majorite 
des Quebecois une veritable recon­
naissance officielle. Cette Loi a ete 
attaquee par des hommes et des 
femmes politiques qui, n' en con­
naissant pas la lettre, en ont 
critique l' esprit, aveuglement et 
avec passion. Amendee, cette Loi 
est aujourd'hui mieux acceptee. 

Le gouvernement central ne pourra 
jamais accorder aux minorites fran­
cophones la presence culturelle ni 
le poids politique qui leur ont ete 
maintes fois promis dans de beaux 
discours rassurants. Neanmoins, je 
n'hesite pas a ecrire que le premier 
ministre Mulroney, anglophone de 
naissance, respecte plus l' essence 
et l' esprit de la Loi sur les langues 
officielles en parlant fran~ais avec un 
evident plaisir, que tous les mem­
bres de l' ex-gouvernement Trudeau 
a qui revient le merite d' avoir 
edicte cette Loi, et la maladresse de 
l' avoir imposee sans toujours four­
nir toutes les explications neces­
saires a sa bonne comprehension. 
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Et la television clans tout cela. 
Quelle est son influence sur la 
langue et la culture fran~aises au 
pays ? Sert-elle ou dessert-elle les 
interets des Francophones ? lei, 
mon diagnostic est plus sombre. 

l'ame canadienne 
Durant les heures de grande 
ecoute, le public francophone 
accorde une place de choix aux 
emissions televisees americaines. 
Les jeunes surtout. II est navrant 
de constater qu'ils ne manifestent 
pas le gout de penser, de rever, de 
lire, de danser, d'aimer, de s'habil­
ler a la fran~aise OU meme a la 
canadienne, selon I' ancienne 
acception de ce terme. Si taus les 
Francophones du Quebec et d' ail­
leurs au pays se laissent influencer, 
meme dominer par les productions 
americaines, aucune loi, si contrai­
gnante soit-elle, ne reussira a faire 
en sorte que la langue et la culture 
fran~aises s' epanouissent au 
Canada. 

II y a lieu de rappeler que la 
television a aussi dee zffets nefastes 
sur la qualite , ~ la langue anglaise 
de nos jeunes I Jncitoyens. Alors 
qu' enfin au Quebec le « joual » est 

en nette regression, au Canada 
anglais le slang americain s'infiltre 
partout, sur les campus universitai­
res comme clans les discotheques. 
II est fort difficile pour taus les 
Canadiens, qu'ils soient francopho­
nes, anglophones ou allophones, 
de resister a I' envahissement cultu­
re! de nos voisins. Non pas que les 
valeurs americaines soient mauvai­
ses en soi, mais elles etouffent les 
notres. 

Pour que soit preservee ce qu' on 
peut appeler l'identite canadienne, 
ii m' apparait essentiel que la televi­
sion et la radio de chez nous 
intensifient leur presence. J'espere 
que le nouveau gouvernement au 
pouvoir a Ottawa est conscient que 
la Societe Radio-Canada / CBC est 
un des grands sculpteurs de l'ame 
des peuples qui cohabitent au 
Canada. C' est surtout a cette insti­
tution que les minorites doivent la 
reconnaissance de leurs talents et 
la conservation de leur culture. 
Radio-Canada / CBC est le symbole 
de la dualite linguistique et de la 
diversite culturelle au pays. Ses 
artisans, employes, journalistes, . 
directeurs ont joue un role de 
premier plan clans l'histoire de 
!'unite canadienne en cultivant et 

diffusant les traits distinctifs de la 
nation canadienne. 

Conclusion 
L' avenir des minorites francopho­
nes et celui de notre pays tout 
entier se definit par la communica­
tion. Et la qualite de cette 
communication repose sur la clarte 
des politiques economiques, 
sociales, linguistiques et culturel­
les. L' ambiguite et les tergiversa­
tions ne font qu' entretenir la 
mefiance. 

Le jour ou les premiers ministres 
anglophones des provinces seront 
bilingues, qu'ils parleront fran~ais 
non pas par electoralisme, mais 
clans un souci de comprendre leurs 
compatriotes, les minorites n' au­
ront plus besoin de lois, d'inter­
ventions, de subventions, de 
consolation. Quand nos elus de 
taus les ordres de gouvernement 
seront capables de dialoguer avec 
leurs electeurs directement clans 
l'une ou l'autre des deux langues 
officielles du pays, le bilinguisme 
institutionnel aura franchi une 
nouvelle etape; le fran~ais et I' an­
glais seront enfin sur un pied 
d' egalite - pas avant. 

Concours Oeuvres de fiction 
sur l'art de vlvre dans un pays blllngue 

Profitant de l'Annee internationale de la jeunesse, le Commissaire aux 
langues officielles vous invite, vous qui avez entre 15 et 24 ans, a approfondir 
votre vecu du bilinguisme canadien. Dites-nous, par le biais d'une oeuvre 
d'imagination (conte, nouvelle, poeme, piece de theatre, bande dessinee, 
texte pour la radio ou la tele ou scenario de film ou de video), ce que vous 
pensez de ce Canada officiellement bilingue. 

Les meilleurs textes seront pub lies et le Commissariat. aux langues 
officielles versera a leurs auteurs(es) des droits de publication de 500 S. 

Pour plus de renseignements, procurez-vous le depliantdonnant !es regles 
du concours. On le trouve dans la majorite des bibliotheques (publiques, 
universitaires, scolaires). Ou ecrivez a : 'M" '"'""""'ru' ,,, 

~ ~ 
Annee lnternatlonale de lajeunesse 
COMMISSARIAT AUX LANGUES OFFICIELLES 
OTTAWA (ONTARIO) 
K1A OT8 (613) 995-7717 ~"== ii 

~ 
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L:excellent article de Michael Foster, publie dans le 7° numero 
de Langue et societe, a re9u un accueil des plus favorable 
de la part de nos lecteurs. L:article qui suit Jui apporte 
une dimension interessante. 

Les langues des autochtones au Canada 

GORDON E. PRIEST 

Directeur de la Division des caracteristiques sociales, 
familiales et du logement, a Statistique Canada, 
Gordon E. Priest a souvent represente notre pays a 
l'etranger, notamment a Geneve, Wiesbaden et meme 
a Beijing, en Chine, ou ii a pris part a un colloque 
international. II consacre la plupart de ses loisirs a 
son violon d'Ingres, l'histoire des chemins de fer 
du Canadien Pacifique. 

n autochtone c' est un Inuit, un Indien 
ou un Metis. Ou vit-il ? Quelle est sa 
langue maternelle ? Celle-ci est-elle en 
peril ? Quelle langue parle-t-il a la mai­
son? Les transferts linguistiques sont-ils 

nombreux parmi les autochtones? Quelle est la popu­
lation autochtone au Canada ? Le recensement de 1981 
a apporte des elements de reponse aces questions. 

Le dernier recensement nous donne, par rapport aux 
precedents, une image plus precise des langues par­
lees par les autochtones au Canada. Celles-ci sont 
desormais regroupees sous onze familles au lieu de 
deux seules grandes categories (langue amerindiennes 
et inuktitut). Ces familles sont les suivantes : Langues 
algonquiennes - Cri (65 995) - Ojibway (19 540) - autres 
(13 715); langues athapascanes (11 720); langues hai:das 
(335); langues iroquoiennes (5 930); langues koote­
nayennes (85); langues salishennes (740); langues 
siouennes (1 560); langues tlingites (125); langues 
tsimshennes (1 545); langues wakashennes (945); 
Inuktitut (18 770). 

La langue maternelle 
Aux fins du recensement, on entend par langue 
maternelle « la premiere langue apprise et encore 
comprise », par langue d'usage, « la langue le plus 
souvent parlee a la maison ». La notion de langue 
maternelle n'est pas un instrument de mesure d'une 
precision absolue. Comme on le sait, le recense ne doit 

declarer qu'une seule langue maternellel. Or, certaines 
personnes apprennent des leur bas age plusieurs 
langues simultanement. II n' est pas rare non plus que 
la premiere langue apprise ne soit plus comprise au 
moment du recensement. Comment tenir compte de 
ces facteurs et apporter les redressements necessaires ? 
Neanmoins, la notion de langue maternelle nous 
renseigne sur la situation generale des diverses langues 
en usage au pays. 

Le tableau 1 donne la repartition geographique des 
principales familles de langue autochtones au Canada. 
En 1981, il y avait 492 000 autochtones au pays. De ce 
nombre, 140 975 (mains de 30 pour cent) ont indique 
comme langue maternelle leur propre langue autoch­
tone et a peine 108 620 (22 pour cent) considerent cette 
langue comme leur langue d'usage. L'anglais est la 
langue maternelle et la langue d'usage a la maison de 
la grande majorite des autochtones. 

Les donnees du recensement indiquent que 62,4 pour 
cent des recenses ont declare I' anglais comme langue 
maternelle contre 28,7 pour cent une langue autoch­
tone, 4,6 pour cent le frarn;ais et 4,3 une autre langue2. 
Parmi ceux qui ont donne une langue maternelle 
autochtone, la plus forte proportion, soit 99 210, 
parlaient une langue algonquienne. Ceci s'explique 
peut-etre par le fait que ce groupe linguistique habite 
un territoire s' etendant de I' Atlantique aux contreforts 
des Rocheuses. L'inuktitut, parlee par 18 770 des 
25 390 Inuit, occupe la deuxieme place. 

Les langues hai:das, kootenayennes, salishennes, tlingi­
tes, tsimshennes et wakashennes ne se sont jamais 
autant repandues que les langues algonquiennes et 
athapascanes. La barriere naturelle que constitue la 
Cordillere a I' ouest du pays n' est sans doute pas 
etrangere a cette situation. Seulement 335 personnes 
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Repartition des familles 
de langues autochtones 

Legende 

~Inuktitut Langues 
tlingites 

Langues 
hai:das 

Langues 
tsimshennes 

mLangues 
wakashennes 

Langues ED Langues Langues 
salishennes . iroquoiennes s10uennes 

Langues □Langues 
kootenayennes algonquiennes 



ont declare une langue hai:da, 125 
une langue tlingite et 85 une lan­
gue kootenayenne. Ces idiomes 
seraient-ils en voie de disparition 
au pays ? L' age moyen de ceux qui 
les parlent nous porte a le croire. 

L' age moyen de l' ensemble de la 
population autochtone est de 23 
ans; il est de 32 ans pour le reste de 
la population canadienne. Selon les 
langues maternelles declarees, cet 
age moyen varie de la fa<;:on sui­
vante: langues hai:das, 49 ans, 
tlingites, 47, kootenayennes, 44, 
salishennes, 43, wakashennes, 40. 
Ces chiffres sont revelateurs : ces 
langues ont ete les langues mater­
nelles des plus ages. Disparaitront­
elles quand ceux-ci s' eteindront ? 

Sur la cote ouest, la seule langue 
encore parlee, semble-t-il, par des 
personnes relativement jeunes (33 
ans en moyenne) est la tsim­
shenne. Ceux qui ont declare 
d' autres langues maternelles 
autochtones sont ages en moyenne 
d'une trentaine d'annees, a !'excep­
tion des Inuit dont l' age moyen est 
de 23 ans. 

Recul 
du fram;ais 
Pour trois Metis sur quatre dans la 
Prairie l' anglais est la langue mater­
nelle; moins de 20 pour cent ont 
donne une langue autochtone et 
3 pour cent, le frarn;:ais. L'age 
moyen de ces trois groupes est 
respectivement de 19, 31 et 41 ans. 
L'usage de la langue frarn;:aise y 
decline done plus rapidement que 
celui des langues autochtones. 

Au Quebec, les 33 pour cent de la 
population autochtone qui se decla­
raient de langue maternelle fran­
<;:aise ont en moyenne 27 ans, 
contre 22 ans pour ceux qui parlent 
l'inuktitut et 23 ans pour ceux qui 
parlent l' algonquien ou l' anglais. 

Le Quebec presente des particulari­
tes interessantes : pres de la moitie 
des autochtones y sont de langue 
maternelle autochtone. C'est aussi 
la province ou l' on retrouve la plus 
forte concentration d'autochtones 
francophones (33,1 pour cent). En 
Ontario, par contre, 15,2 pour cent 
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TABLEAU 1 
Population autochtone selon la categorie, 
Canada, provinces et territoires, 1981. 

Population Indiens 
Population autochtone Indiens 11011 

Region to/ale to/ale Inuit inscrits inscrits Metis 

CANADA 24 083 496 491460 25 390 292 700 75110 98 260 

Terre-Neuve 563 747 4 430 1850 1 010 1185 385 

Ile-du-Prince-Edouard 121223 625 30 400 140 50 

Nouvelle-Ecosse 839 801 7 795 130 5 905 1155 605 

Nouveau-Brunswick 689 373 5 515 5 4 235 865 415 

Quebec 6 369 068 52 395 4 875 34 400 5 810 7 310 

Ontario 8 534 263 110 060 1095 70190 26 090 12 680 

Manitoba 1 013 703 66 280 230 39 710 5 855 20 485 

Saskatchewan 956 441 59 200 145 37 470 4135 17 455 

Alberta 2 213 651 72 050 510 35 810 8 595 27135 

Colombie-Britannique 2 713 615 82 645 515 54 085 19 085 8 955 

Yukon 23 074 4 045 95 2 770 990 190 

Territoires du 
Nord-Ou est 45 537 26 430 15 910 6 720 1205 2 595 

Nota: Les chiffres de ce rapport sont bases sur la population d'un echantillon de 20 pour cent des menages prives. Les pen­
sionnaires d'institutions en sont exclus. Pour protfger le caractere confidentiel des donnees, le dernier chiffre a ete 
arrondi de fa\on alfatoire au "O" au au "5" le plus proche. 11 peut done y avoir un ecart de plus ou mains cinq entre les 
chiffres fournis dans le tableau et l'estimation reelle. 

seulement des autochtones ont 
conserve leur langue, contre 
35,5 pour cent clans la region de la 
Prairie et 8,8 pour cent en Colom­
bie-Britannique. Au Yukon et dans 
les Territoires du Nord-Quest, cette 
proportion grimpe a 58,7 pour 
cent. L'isolement des Inuit semble 
favoriser le maintien de leur 
langue. 

Langue 
d'usage 
Pas plus que la notion de « langue 
maternelle », celle de « langue 
d'usage » n'est parfaitement satis­
faisante. Ellene permet pas, en 
effet, de determiner l'usage effectif 
d'une langue donnee. Les langues 
utilisees clans l' enseignement, les 
ceremonies rituelles OU pour les 
affaires ne sont pas necessairement 
parlees a la maison. Cette notion 
vaut surtout pour la conversation 
courante au foyer. La cellule fami-

liale, comme on sait, joue un role 
preponderant clans la transmission 
d'une langue d'une generation a 
une autre. 

A l'echelle nationale, 71,7 pour 
cent des autochtones parlent 
anglais a la maison (alors que 
62,4 pour cent des recenses 
s' etaient declares de langue mater­
nelle anglaise), 22 pour cent, une 
langue autochtone et 3,9 pour cent 
le fran<;:ais. lei encore, l'anglais se 
substitue aux langues autochtones 
au foyer. Cette tendance est parti­
culierement manifeste en Ontario, 
dans l'Ouest et clans le Grand 
Nord. Au Quebec, non seulement 
les langues autochtones, mais aussi 
le fran<;:ais sont en regression au 
profit de l' anglais comme langue 
parlee a la maison dans les familles 
autochtones. Cette situation etonne 
quelque peu compte tenu que les 
Francophones forment la majorite 
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TABLEAU 3 

Nombre et age moyen des autochtones 
groupes selon certaines langues maternelles et 
certaines langues parlees a la maison, Canada, 1981. 

Langue parlee Au/re langue 
alamaison A11glais Fra11rais 11011 aulochlone 

Nombre Age Nombre Age Nombre Age 

Anglais 297 82() 20 4 040 35 10 915 34 

Fran~ais 1 030 28 17 440 28 460 34 

Autre langue non 
autochtone 1620 31 245 25 8 950 33 

Lanrues 
a gonquiennes -
Cri 2 910 22 185 22 225 28 

Lar;:/ues 
gonquiennes -

Ojibway 1 225 27 5 71 125 39 

LanJues 
a gonquiennes -
Autres 1125 21 760 22 230 29 

Langues athapascanes 405 23 10 45 40 63 

Langues ha'idas 10 64 

Langues iroquoiennes 55 42 10 34 

Langues 
kootenayennes 5 57 

Langues salishennes 90 29 10 59 

Langues siouennes 165 35 

Langues tlingites 5 32 

Langues tsimshennes 80 30 15 57 

Langues wakashennes 50 33 30 45 

Inuktitut 190 20 10 14 10 19 

Nombre total 
de personnes 
parlant une Iangue 
autochtone 6 305 23 960 23 705 34 

Nombre total 
d'autochtones 306 775 20 22 685 30 21025 34 

% des personnes utilisant 
leur langue matenie/le 
a la maison 97,1 76,9 

Nola: Les chiffres j'ant ete arrondis, leur sornme peut ne pas correspondre aux totaux indiques. 
Ne compren pas les pensionnaires d'institutions. 

LANGUE AUTOCHTONE 

Langues Langues Langues 
algo11q11ie11nes - algo11q11ie1111es - a/gonquiemtes - La11g11es Langues 

Cri Oji/Jway Au/res atltapascanes hai'das 

Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age 

17 715 30 7 240 31 2 540 27 3 630 29 265 52 

100 39 15 67 320 21 20 59 

80 37 220 48 40 29 35 34 5 32 

47 945 25 55 41 5 12 5 50 

65 37 11 895 28 5 3 130 34 

10 49 10 805 25 

15 54 110 21 7 895 29 

70 40 

15 2 

5 38 

5 29 

48 055 25 12 060 28 10 815 25 8 035 29 70 40 

65 955 26 19 540 29 13 715 26 11720 29 335 49 

72,7 60,9 78,8 67,4 20,9 
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Lailg11es Lang11es Lang11es Lang11es Lang11es Lang11es Langues Nombre/olal 
iroquoiennes kootenayennes salishennes siouemies tlingites tsimshennes wakashe1111es Im1ktit11t Total d'autochtones 

Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age Nombre Age 

3 290 31 70 40 515 40 755 31 100 43 565 31 745 37 1 970 25 39 410 30 352 185 22 

5 37 10 13 465 28 19 400 28 

20 19 40 47 10 68 5 36 450 42 11255 33 

48 010 25 51 325 25 

12 100 28 13 455 28 

10 810 25 12 925 25 

8 030 29 8 475 29 

70 40 80 42 

2 630 40 2 645 40 2 705 40 

20 58 20 58 25 58 

205 52 205 52 305 46 

810 30 810 30 985 31 

30 64 30 64 35 59 

940 34 945 34 1040 34 

190 54 195 54 270 49 

16 780 22 16 790 22 16 995 22 

~ 2 630 40 25 58 205 52 810 30 25 64 940 34 190 54 16 785 22 100 655 26 108 620 26 

1 5 930 35 85 44 740 43 1560 30 125 47 1545 33 945 40 18 770 23 140 975 27 491460 23 
] 
l 
l 
I 
'I 44,4 23,5 27,7 51,9 24,0 60,8 20, 1 89,4 
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TABLEAU 2 
Nombre d'eleves ayant declare !'utilisation 
d'une langue autochtone a l'ecole, par region, 
annee scolaire 1981-1982. 

Nombre 
total 

Region d'elwes 

CANADA(1) 80 398 

Atlantique 3 420 

Quebec 10 724 

Ontario 13 689 

Prairie 39 084 

Colombie-
Britannique 13 481 

(1) Ne co111pre11d pas le Yt1ko11 el /es Terriloires du Nord-Oues/, 

de la population de cette province. 

Les autochtones de la Cordillere 
utilisent tres peu leur propre lan­
gue a la maison, ce qui permet de 
craindre le pire pour ces langues. 
Une langue non parlee est une 
langue morte. Certains autoch­
tones ont appris leur propre langue 
comme langue seconde soit a I' ecole, 
soit dans le cadre d'un programme 
culture!. 

L' age moyen des 66 pour cent 
d'Inuit qui parlent l'inuktitut a la 
maison est de 22 ans seulement. 
Ceux dont I' anglais est la langue 
d'usage -ils sont 8 050- ont en 
moyenne 20 ans. 

La situation est inversee dans la 
Prairie ou plus de 85 pour cent des 
Metis par lent I' anglais a la maison 
contre a peine 13 pour cent qui 
utilisent une langue autochtone. La 
encore, ce sont les jeunes qui par­
lent anglais, I' algonquien et le 
frarn;:ais etant les langues d'usage 
des plus ages. 

Au Quebec, le franr;:ais est la lan­
gue d'usage de 32 pour cent des 
autochtones et leur age moyen est 
de 28 ans. Ceux qui parlent l'an­
glais ou un~langue algonquienne a 

Langue autochtone 
Aucune enseignee comme 
langue langue au utilisee 

autochtone comme langue 
enseignee d'enseignement 

46 518 33 880 

2 518 902 

2 473 8 251 

7 306 6 383 

24 738 14 346 

9 483 3 998 

la maison ont respectivement 25 et 
23 ans en moyenne. 

Les transferts 
linguistiques 
L'acquisition d'une langue, son 
maintien, sa perte sont des pheno­
menes d'une grande complexite. 
Parallelement, ii n' est pas facile des 
mesurer l'usage effectif qui est faite 
d'une langue. Comment verifier le 
degre de comprehension d'une 
langue chez une personne ? Com­
ment mesurer avec exactitude son 
usage d'une langue a la maison, au 
travail, a I' ecole ? Grace aux recen­
sements, ii est en partie possible de 
repondre a ces questions pour le 
franr;:ais et l'anglais, mais en ce qui 
concerne les langues non officiel­
les, nous manquons d'informations 
detaillees a ce sujet. II nous est 
impossible de connaitre, par exem­
ple, le nombre d' autochtones qui 
ont appris une langue amerin­
dienne ou l'inuktitut comme 
langue seconde. 

Nous savons, toutefois, combien 
d' autochtones utilisent a la maison 
une langue autre que leur langue 
maternelle. Nous pouvons alors 
nous demander si nous ne sommes 
pas en presence de cas de trans­
ferts linguistiques. 

Le tableau 2 indique le nombre 
d' etudiants inscrits au programme 
de cours de langues autochtones 
pour l'annee scolaire 1981-19823, 
Pres de 34 000 personnes ont 
acquis une connaissance au moins 
elementaire de ces langues. La lan­
gue autochtone est parfois ensei­
gnee uniquement comme matiere 
au programme, parfois elle est 
aussi utilisee comme langue d' en­
seignement. Malheureusement, 
nous ne disposons pas de statis­
tiques par famille de langues, ce 
qui aurait ete utile compte tenu du 
fait que dans certains cas, I' en­
seignement d'une langue a l'ecole 
represente l'ultime espoir de sa 
survivance. Si une langue n'est 
parlee ni a la maison ni au travail, 
ses chances de survie semblent 
bien precaires. 

Le tableau 3 indique les cas ou la 
langue maternelle a ete maintenue 
ou non comme langue parlee a la 
maison. Ainsi, sur les 140 975 
autochtones qui ont declare une 
langue amerindienne ou l'inuktitut 
comme langue maternelle, 100 655 
parlent cette langue a la maison4, 
C' est trois sur quatre. 

Environ 28 pour cent de la popula­
tion de langue maternelle autoch­
tone ont remplacee cette langue, 
semble+il, par I' anglais comme 
langue d'usage. Moins de 0,5 pour 
cent y ont substitue le franr;:ais. 
Cela represente 39 410 personnes 
dans le premier cas et 465 dans le 
second. Bien entendu, ii y a des 
cas inverses; des personnes de lan­
gue maternelle anglaise, par 
exemple, parlent a la maison une 
langue autochtone ou des person­
nes de langue maternelle franr;:aise 
parlent une langue autochtone 
chez eux. II arrive aussi que le 
franr;:ais soit remplace par l'anglais. 
Mais dans I' ensemble, nous pou­
vons affirmer que les cas de 
transferts linguistiques se font 
principalement au profit de 
l'anglais. 

Par ailleurs, plus les membres d'un 
groupe linguistique sont nom­
breux, plus ii est probable que leur 
langue maternelle soit aussi leur 
langue d'usage. Par exemple, 



97,1 pour cent des autochtones 
ayant declare l' anglais comme lan­
gue maternelle utilisent aussi cette 
langue a la maison. En chiffres 
absolus, cela represente 297 820 
personnes sur 306 775. Inverse­
ment, sur un total de 85 personnes 
de langue maternelle koote­
nayenne, 20 seulement, soit 
23,5 pour cent, parlent cette langue 
au foyer. 

et moyen 
Nous avons vu ci-dessus que l'age 
moyen des personnes ayant declare 
comme langue maternelle une lan­
gue hai:da, tlingite, kootenayenne, 
salishenne, et wakashenne est res­
pectivement de 49, 45, 44, 43 et 40 
ans, ce qui est beaucoup plus eleve 
que l' age moyen de l' ensemble de 
la population autochtone. Plus 
significatif encore, l'age moyen des 
personnes parlant a la maison une 
langue maternelle autochtone en 
voie de disparition (a !'exception 
des langues hai:das) est encore plus 
eleve. II est respectivement de 64, 
58, 54 et 52 ans pour les langues 
tlingites, kootenayennes, waka­
shennes et salishennes. 

Lorsque ces gens s' eteindront, il 
n'y aura plus personne pour trans­
mettre ces langues dans les foyers. 
Les langues hai:das font exception; 
les personnes qui les parlent 
encore a la maison sont plus jeu­
nes; elles ont 40 ans en moyenne. II 
est difficile toutefois de savoir si 
cette donnee n' est pas faussee par 
le faible nombre de repondants ou 
s'il faut y voir l'indice d'un retour 
aux traditions culturelles chez les 
personnes de langue hai:da. 

Dans le cas des plus grandes famil­
les de langues, comme l'inuktitut 
ou les langues algonquiennes, l'age 
moyen de la population dont la 
langue maternelle est aussi la lan­
gue d'usage a la maison est moins 
eleve que celui de ses membres qui 
l'ont remplace par l'anglais. Chez 
les Cris, il est de 25 ans pour le 
premier groupe et de 30 ans pour 
le second. Comment interpreter 
ces chiffres ? Refletent-ils un 
renouveau culture! chez les jeunes 
generations OU traduisent-ils un 

deperissement de cette culture 
chez les plus ages, contraints de 
quitter leur reserve pour aller par­
faire leur education ou pour se 
trouver du travail ? 

En ce qui concerne les groupes de 
langues minoritaires plus impor­
tants, comme l'italien, le chinois et 
l'ukrainien, l'age moyen des per­
sonnes qui ont conserve leur 
langue maternelle est beaucoup 
plus eleve que celui des personnes 
qui l' ont remplacee par l' anglais ou 
le fran~aisS, Neanmoins, ces lan­
gues ne risquent pas de disparaitre 
au Canada en raison de l' afflux 
continue! d'immigrants apparte­
nant aces groupes linguistiques, 
Ainsi, bien que la deuxieme gene­
ration de « nouveaux » Canadiens 
soit portee a abandonner sa langue 
maternelle au profit de l' anglais ou 
de fran~ais, de nouvelles vagues 
d'immigrants viennent prendre la 
releve de la premiere generation a 
mesure que cette derniere 
disparait. 

Pour les peuples autochtones, cette 
releve n' existe pas a toutes fins 
utiles. Le nombre d'immigrant,s 
autochtones qui viennent des Etats­
Unis est tres minime. 

L'heure 
du choix 
En somme, il ressort assez nette­
ment des statistiques sur la langue 
maternelle et sur la langue d' usage 
du recensement de 1981 que les 
langues autochtones au Canada 
regressent au profit de l' anglais. 

L'isolement geographique des peu­
ples parlant l'inuktitut et la taille 
des populations de langues algon­
quiennes sont incontestablement 
des facteurs qui contribuent au 
maintien des langues de ces deux 
groupes ethniques. Mais l'anglais 
fait des gains importants dans tou­
tes les familles de langues 
~utochtones quelles qu' elles soient. 
A court terme, les langues athapas­
canes ne semblent pas reellement 
menacees, mais tout indique que 
les diverses familles de langues de 
la Cordillere a l' ouest du pays ne 
pourront pas se maintenir encore 
bien longtemps en tant que langues 
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vivantes et langue d'usage au 
travail. 

Les linguistes et les anthropolo­
gues vont certainement deplorer la 
disparition de ces langues et ses 
repercussions sur la culture des 
peoples autochtones. II appartient 
done aux autochtones eux-memes 
de decider s'il est dans leur inten~t 
de laisser perir leurs langues ou de 
les faire revivre. S'ils choisissent 
cette derniere voie et sont prets a 
s'y engager resolument, alors ils 
auront droit a l' appui de tous les 
CanadienG pour qui le multicultu­
ralisme est un objet de fierte 
national. 

Notes 
1. Conformement aux dispositions de la Loi sur /es 

langues officielles. 

2. Ce chiffre est gonfle par une erreur de reponse 
de la part des immigrants en provenance du 
subcontinent de l'Inde. 

3. Ce tableau est etabli d'apres !es renseigne­
ments fournis par la Direction de !'education 
du ministere des Affaires indiennes et du 
Nord Canadien. 

4. En realite, le nombre de ces personnes n' est 
que de 100 215 (71,1 pour cent). Cette diffe­
rence s' explique par le fait que 440 personnes 
parlent ii la maison une langue autochtone 
differente de leur langue maternelle autoch­
tone. Le tableau 3 permet de determiner le 
nombre de personnes qui utilisent encore leur 
langue maternelle comme langue d'usage, en 
lisant !es chiffres inscrits ii !'intersection des 
lignes et des colonnes: d'anglais - anglais, ii 
inuktitut - inuktitut. 

5. Recensement du Canada de 1981, donnees 
inedites. 
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Trop souvent /'ecole publique creuse un fosse entre /es immigres 
et /eurs enfants. Le present article demontre qu'un programme 
prescolaire adequat peut permettre aux jeunes de vivre un 
bilinguisme et un multiculturalisme authentiques. 

Les langues ancestrales au prescolaire 
TERENCE MacNAMEE 
et HILARY WHITE 
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doctorat en linguis­
tique de l'Universite 
Simon Fraser. II a 
etudie le bilinguis­
me ainsi que la poli­

tique des langues de l'Irlande et 
du Canada. II est conseiller en 
recherche sur Jes langues et la 
communication a Victoria 
(Colombie-Britannique). 

Hilary White, 
native des iles Fidji, 
est titulaire d'une 
maitrise en organi­
sation communau­
taire de l'Univer­
site McGill. Elle 

est responsable des relations 
interculturelles a !'Inter-Cultural 
Association of Greater Victoria 
(Colombie-Britannique). 

N
ous voulons que nos enfants 
apprennent d'abord notre langue. » 

/ / Pousses par la crainte que leurs 
' ' petits n' en viennent a negliger 

completement leur langue 
ancestrale, la plupart des parents immigres souhaitent 
la leur faire apprendre solidement avant d' entrer a 
l'ecole. Cette apprehension est-elle excessive? Nulle­
ment, car d'apres la recherche en la matiere, moins de 
5 pour cent seulement des adultes canadiens qui 
parlent leur langue ancestrale l'ont apprise apres l'age 
de cinq ansl. Les parents appartenant aux minorites 
ethniques savent trop bien quels effets desastreux le 
milieu scolaire anglophone exercera plus tard sur la 
langue maternelle de leurs enfants. Comme d'autres 
generations d'immigres, ils souffrent de voir leurs 
enfants, a qui ils s' adressent dans la langue ancestrale, 
leur repondre dans celle de la majorite. 

Trop sou vent, I' ecole publique creuse un fosse entre les 
immigres et leurs enfants. Ceux-ci se trouvent doulou­
reusement partages entre la famille, gardienne du 
particularisme culture!, et I' ecole, lieu du conformisme 
linguistique. II est incontestable que pareil etat de 
choses a suscite par le passe de grandes tensions dans 
les familles des minorites ethniques. Les enfants 

disposent aujourd'hui au Canada anglais de garderies 
et d' ecoles maternelles qui permettent une transition 
vers le milieu scolaire anglophone plus graduelle qu' au 
temps des generations passees. Mais l'enfant n'en 
demeure pas moins partage entre deux milieux 
sociaux - la maison et I' ecole -, et deux langues 
differentes. De plus, ce phenomene se presente plus 
tot, a un age OU l' on apprend encore les ,elements 
fondamentaux de la langue maternelle. A notre avis, 
I' enseignement prescolaire peut contribuer a jeter un 
pont entre la realite linguistique et culturelle familiale 
et celle de l'ecole publique; mais nous estimons qu'il 
constitue un grave danger pour l'identite culturelle et 
la representation de soi chez les enfants des minorites, 
si ces dernieres n' ont pas voix au chapitre dans la 
conception et la mise en oeuvre des programmes 
pertinents. 

La participation des grands-parents 
L'Inter-Culturel Association of Greater Victoria, se fondant 
sur un sondage preliminaire2 aupres des groupes qui 
en font partie, a mis sur pied un programme d' en­
seignement destine aux families de langue pendjabi 
comptant des enfants d'age prescolaire. La Hindu 
Parishad et le Sikh Temple ont aide a la mobilisation 
parmi leurs membres. Dans la communaute indo­
canadienne, ou la famille est une institution de 
premier plan, les grands-parents font souvent office de 
gardiens pendant que les parents sont au travail. C' est 
pourquoi notre programme prevoyait egalement la 
participation des membres ages de ces families. 

Les rencontres, d'une duree de deux heures, avaient 
lieu les lundi et mercredi apres-midi dans une salle 
paroissiale servant aux reunions de la Hindu Parishad. 
Diverses activites etaient offertes aux enfants, sous la 
surveillance d'une enseignante du prescolaire et de 
membres de la communaute de langue pendjabi. Les 



adultes (des grands-parents pour la 
plupart, comme nous l'avons note 
plus haut) recevaient dans une 
salle de reunion attenante des 
cours d' anglais fondamental (lec­
ture, expression orale et ecrite), 
dispenses par une enseignante 
specialisee3. La plupart d' entre-eux 
souffrent d'isolement a la maison. 
En outre, n'appartenant pas a la 
population active, ils ne sont pas 
admissibles aux cours de langue 
dispenses par les centres de main­
d' oeuvre, alors que leur connais­
sance de l' anglais est le plus 
souvent minimale, voire inexis­
tante. Cette experience constituait 
done pour eux l' occasion de com­
bler cette lacune, d' elargir le cadre 
de leur vie quotidienne, de se tirer 
de l'isolement et de participer 
davantage a la vie de la societe. 

Les reticences 
des enfants 
Au depart, l' objet de ce pro­
gramme etait d'aider les enfants a 
faire leurs premiers pas dans l' ap­
prentissage de l'anglais, tout en 
developpant la maitrise de leur 
langue maternelle. Avec le premier 
groupe d'enfants qui se sont pre­
sentes, nous nous sommes trouves 
face a une situation presque diame­
tralement opposee a celle que nous 
avians prevue; ayant deja fre­
quente des classes prescolaires, ils 
avaient besoin non pas d'une aide 
en anglais, mais bien d'un encou­
ragement a s' exprimer en pendjabi. 

Avec le concours de la commu­
naute, nous avons done cherche a 
creer un milieu biculturel stimu­
lant, ou les enfants trouveraient un 
appui a leur identite linguistique et 
culturelle. 

Mal disposes des le depart a 
I' egard de la langue familiale et de 
la culture ancestrale, les enfants 
allaient jusqu'a rejeter les gens 
ages lorsque ceux-ci leur faisaient 
entendre des chansons ou des con­
tes traditionnels. Entre-temps, les 
enfants ont ete encourages a mon­
ter un theatre et ont execute une 
peinture murale illustrant des the­
mes indiens. Dans les locaux, nous 
avons eu recours a des indications 
en trois langues (anglais, hindi et 

pendjabi4) afin de developper I' ap­
titude a reconnaitre les caracteres 
romains et persans (gourmoukhi). 

Des la troisieme semaine, nous 
avons note que I' equilibre entre 
l'usage des deux langues se depla­
i;:ait graduellement en faveur du 
pendjabi, notamment a I' occasion 
des jeux, dans les chansons et les 
comptines recitees spontanement, 
etc. II nous est apparu important 
de suivre de pres la performance 
linguistique des enfants; un peu 
d'encouragement les amenait a 
trouver les termes pendjabi pour 
une multitude de choses. II semble 
que l' enseignement prescolaire 
anterieur, si enrichissant qu'il ait 
pu etre a bien des egards, n'ait 
guere favorise un comportement 
bilingue et biculturel, comme en 
temoigne cet echange. Deux 
enfants se parlaient en pendjabi, 
quand un troisieme les apostropha 
en anglais: « No Punjabi in the 
school ». L' enseignante fit al ors 
remarquer que bien des gens 
n'avaient pas cette chance de pou­
voir s' exprimer en deux langues et 
leur demanda combien d' enfants 
dans leur autre classe prescolaire 
savaient le faire. Voila qui allait 
susciter bien de la reflexion durant 
les semaines qui suivirent, les 
enfants revenant sans cesse sur 
cette question. Peu a peu, ils se 
montrerent mieux disposes a parler 
de leur langue et de leur culture, et 
meme tres desireux de le faire. 

« dasse indienne » 
Avec la participation de nouvelles 
familles, nous avons aussi accueilli 
des enfants qui avaient eu peu de 
contacts avec la realite anglophone. 
Quelques jeunes femmes dont les 
enfants etaient inscrits au pro­
gramme, se mirent a participer aux 
activites. Les contes, les chansons 
et les jeux qu' elles proposaient 
susciterent un regain d'interet de 
la part des enfants; et lorsqu'une 
personne agee entrait dans la 
ronde, on lui manifestait plus de 
respect et d' attention 
qu' auparavant. 

Au debut, nous entendions sou­
vent des observations peu flatteu-
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ses de la part des enfants au sujet 
de leur langue, de leur culture 
ancestrale et de leurs grands­
parents. Les choses ont change 
petit a petit, sans toutefois que 
cette attitude negative disparaisse 
completement. 

L'habillage et les jeux sceniques 
semblaient particulierement favora­
bles a la conversation en pendjabi. 
Les roles que les enfants choisis­
saient correspondaient a la struc­
ture familiale; ceux du grand-pere 
et de la grand-mere etaient les plus 
recherches, ceux du frere, de la 
soeur et du bebe venant ensuite. 
Les enfants personnifiaient des 
tantes et des oncles, mais plus 
rarement la mere OU le pere. Meme 
la pate a modeler se transformait 
dans leurs jeux en galettes indien­
nes, ce qui favorisait egalement la 
conversation en pendjabi. 

Les enfants appelaient le pro­
gramme leur « classe indienne »; 
s'ils ne parlaient pas toujours en 
pendjabi, ils se sentaient a l'aise de 
le faire. Entre-eux, ils avaient plai­
sir a employer le pendjabi et a 
parler des coutumes indiennes, 
mais en presence de visiteurs non 
indiens, ils affectaient une attitude 
d'indifference, voire de mepris. 
« L'hindi, c'est stupide », dit de sa 
langue un eleve de six ans. Comme 
la plupart de leurs semblables, ces 
enfants tiennent a etre comme tout 
le monde : ils cherchent a se fondre 
et a ressembler a leurs camarades 
des autres classes pre-scolaires. La 
« classe indienne » etait pour eux 
un lieu de detente, exempt des 
pressions du conformisme 
majoritaire. 

Faute de fonds, notre programme a 
du etre interrompu. Quels progres 
aurions-nous pu faire, nul ne sau­
rait le dire. Toutefois, certaines 
conclusions s'imposent. Nous 
avons souligne precedemment que 
les enfants ayant frequente des 
classes prescolaires rejetaient la 
langue et la culture de leur commu­
naute, symboles du passe. D'une 
fai;:on generale, la communaute 
indo-canadienne, comme beaucoup 
d'autress, ne recourt pas systemati­
quement aux garderies, celles-ci ne 
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faisant pas partie de leurs tradi­
tions; de plus, on peut toujours 
compter sur des membres ages de 
la famille pour s' occuper des 
enfants. Cet usage permet de ren­
forcer les liens familiaux, et donne 
a I' enfant la possibilite d' apprendre 
la langue ancestrale et de s' enraci­
ner culturellement - dans la 
mesure ou le gardien est sensible a 
ces valeurs. Mais pour atteindre 
des resultats probants, encore faut­
il que le gardien saisisse pleine­
ment la necessite, dans un pays 
d'immigration, d'expliquer dans le 
detail la culture d'origine. Quand 
on vit ses traditions dans le pays 
natal, on transmet la culture aux 
jeunes gen~rations par une sorte 
d'osmose. A l'etranger, par contre, 
la transmission de la culture exige 
des efforts deliberes et eclaires; de 
meme, la langue d' origine doit-etre 
cultivee intensement et d'une fa;:on 
consciente. 

Des spheres 
distinctes 
II suffit de voir avec quelle facilite 
les langues ancestrales des immi­
gres se sont perdues, et se perdent 
encore, dans I' Amerique du Nord 
anglophone pour comprendre que 
seuls une attention soutenue et des 
efforts constants peuvent en per­
mettre la survie. Pour que 
plusieurs langues cohabitent, dans 
le respect mutuel de leur droit a 
I' existence, chacune doit avoir ses 
propres « spheres d'influence ». 
Autrement dit, les langues sont un 
peu comme des entreprises com­
merciales se disputant une part du 
marche. La OU ii est restreint, les 
plus fortes I' emporteront et les 
autres feront faillite; mais si leurs 
debouches different ou ne font que 
se chevaucher, le marche pourra 
faire vivre plus d'une entreprise. 
Pour que le bilinguisme ou le mul­
tilinguisme puisse se vivre dans la 
stabilite, ii faut, selon toute evi­
dence, attribuer a chacune des 
langues en presence des spheres 
sociales particulieres, des fonctions 
et des roles bien definis. 

Le phenomene 
de la langue « popote » 

Si chaque langue, selon une con­
ception fort repandue, apporte a 

ses usagers un univers linguistique 
propre, encore faut-il que cet uni­
vers soit « peuple », autrement dit 
qu'il soit suffisamment riche en 
sujets de conversation, en objets et 
en evenements de reference. Dans 
une minorite ethnique, I' enfant 
commence a perdre sa langue pre­
miere principalement lorsque le 
systeme referentiel de celle-ci s' ap­
pauvrit. A mesure que sa relation 
avec le milieu anglophone s' appro­
fondit, les ressources lui font 
defaut pour nombre de sujets de 
conversation dans sa langue mater­
nelle, et celle-ci tend a se 
restreindre aux travaux et aux 
devoirs du foyer. Nous inspirant de 
la designation « kitchen German », 
nous dirons qu'il ya la une langue 
« popote » comme on a pu I' obser­
ver chez nombre d' adultes d' ori­
gine europeenne etablis dans 
l'Ouest canadien. La competence 
langagiere est toujours liee par des 
associations habituelles a des con­
textes particuliers. L' « univers lin­
guistique », en derniere analyse, 
est un « univers concret », en ceci 
que la langue renvoie ou se rat­
tache a des objets ou a des faits 
precis. Les langues se perdent 
lorsqu' elles ne renvoient plus a 
rien; et elles se maintiennent si 
elles ont conserve une puissance 
de denotation suffisamment riche. 
Ainsi, I' enfant minoritaire sera 
enclin a delaisser sa langue si elle 
ne lui sert plus que pour un nom­
bre restreint de sujets de conversa­
tion : I' anglais prend alors tout 
naturellement la releve. Dans des 
situations de bilinguisme ou de 
multilinguisme que I' on pourrait 
qualifier d'heureuses, les langues 
demeurent distinctes parce qu' elles 
possedent des eventails de fonc­
tions et des contextes qui leur sont 
propres. Un programme presco­
laire axe sur le developpement de 
la langue ancestrale ne peut done 
contribuer d'une fa<;:on appreciable 
a !'integration sociale de I' enfant 
minoritaire que s'il repose sur le 
principe du contexte langagier. II 
aidera alors a faire comprendre a 
I' enfant que I' acquisition et I' utilisa­
tion de l'anglais se rattachent a un 
contexte social bien defini et a des 
fonctions precises en matiere de 
communication, alors que la langue 

maternelle est etroitement liee a la 
famille et a la communaute eth­
nique. II offrira en outre aux jeunes 
la possibilite d'une existence 
authentiquement bilingue et bicul­
turelle en etablissant que les deux 
langues peuvent s'apprendre paral­
lelement, le developpement de 
l'une contribuant a celui de l'autre. 
Ainsi, I' enseignement prescolaire, 
aussi etranger qu'il puisse etre a la 
tradition culturelle d'une commu­
naute ethnique comme celle qui 
participait a notre programme, 
viendra appuyer les efforts de la 
famille pour inculquer et develop­
per langue et culture chez leurs 
enfants. Par son entremise, la com­
munaute ethnique pourra encoura­
ger les parents a offrir un large 
eventail d'activites langagieres sti­
mulantes, a la maison com:me a 
I' exterieur : conversation, livres 
pour enfants, films et manifesta­
tions educatives dans la langue 
maternelle. Mais ii est clair que la 
communaute ethnique doit assurer 
elle-meme la direction de tels pro­
grammes. Enfin, dans un pays 
comme le Canada, qui a inscrit 
dans sa constitution le principe du 
multiculturalisme, la multiplication 
des programmes prescolaires pour 
les minorites ethniques n' a rien 
d'excessif ou de deraisonnable. 

Les programmes prescolaires axes 
sur les langues ancestrales des 
minorites comportent un autre 
avantage qui merite d'etre souli­
gne : I' acquisition de deux langues 
facilite incommensurablement celle 
d'une troisieme. Les jeunes Cana­
diens des minorites ethniques 
ayant appris et conserve leur lan­
gue ancestrale seront plus a meme 
d' acquerir nos deux langues offi­
cielles et de leur faire place dans 
leur vie d'adulte. 

Le prescolaire : 
moment ideal 
II est beaucoup question au Canada 
de programmes d' enseignement 
des langues ancestrales dans les 
ecoles publiques, la ou les effectifs 
le justifient. Ces cours, qui seraient 
dispenses dans les dernieres clas­
ses de I' elementaire ou au 
secondaire constituent certes une 
initiative louable; mais c' est peut-



etre trap peu trap tard, car dans 
bien des cas ces jeunes n' ant plus 
qu'un vague souvenir de leur lan­
gue ancestrale. Chez les minorites 
ethniques comptant une forte pro­
portion de jeunes familles, le 
prescolaire est sans conteste le 
moment ideal pour donner une 
bonne assise a la langue ancestrale. 
C' est la une realite dont doivent 
tenir compte les autorites 
competentes. 

11 a ete etabli6 que les ecoles publi­
ques de langue anglaise ant 
generalement pour effet d' eloigner 
les enfants de leurs parents immi­
gres. Mais que des enfants, encore 
au stade du developpement de la 
langue et de la pensee, en viennent 
a rejeter - comme notre expe­
rience l' a montree - la langue et la 
culture de leur famille des qu' ils 
frequentent les garderies et les 

Je vous remercie de m'avoir envoye les 
numeros 12 et 13 de Langue et societe 
ainsi que le Rapport annuel. 

Ces publications sont extremement inte­
ressantes et utiles, ayant une grande 
valeur dans l'instruction. Le numero 
special sur "l.'.Enseignement immersif" 
est d'un interet special pour nous qui 
faisons un effort pour ouvrir nos etu­
diants a non seulement une deuxieme 
langue, mais aussi a la vie du Canada 
qui est tout pres de nous. De meme 
pour les articles sur la situation au 
Manitoba et dans l'Ontario. 

Sr Man; Henry Nachtsheim 
The College of St. Catherine 

St Paul (Minnesota) 

maternelles de langue majoritaire, 
est proprement stupefiant. De 
toute evidence, cette situation 
appelle des mesures de redresse­
ment non seulement de la part des 
minorites en cause, mais egalement 
des educateurs. Le trap court essai 
auquel il nous a ete donne de 
participer nous a convaincus qu'un 
enseignement prescolaire bilingue 
et biculturel axe sur la participation 
de la communaute ethnique est 
realisable, et qu'il constitue une 
solution positive au probleme. 

Notes 
1. Reitz, J.G., « Language and ethnic community 

survival», Ethnicity and Ethnic Relations in Ca­
nada, J. Goldstein et R. Bienvenue, editeurs, 
Toronto, Butterworths, 1980, p. 128. 

2. MacNamee, T., « Language needs of preschool 
immigrant children in Victoria », 1982, disponible 
aupres de !'Inter-Cultural Association of 
Greater Victoria (C.-B.) 

J'ai rec;u ce matin de votre bureau un 
poster ou il est proclame qu'un pays 
bilingue occupe la premiere place a 
table. Et la photo - en couleur s.v.p. -
nous presente une table bien mont~e ou 
il n'y a aucun convive. 

Quand je pense aux milliers de dollars 
que cette propagande farfelue coute aux 
contribuables du Canada, je hurle. 
Nouvel occupant du paste de Commis­
saire, j'espere que vous allez mettre un 
peu plus d'ordre et de raison dans le 
fonctionnement du Commissariat. 

Vous savez ce que je pense des pays 
bilingues. Ce sont des pays hybrides, 
infirmes. C'est parce que l'un des grou­
pes linguistiques en concurrence n'a pas 
reussi a assimiler l'autre groupe linguis­
tique et !es guerres de langue se pour­
suivent de generation en generation. 
Au Canada, elles debutent en 1764 et se 
continuent toujours. 

Quand quelqu'un pretend que la survi­
vance de deux langues dans un pays est 
une source d'enrichissement culturel, 
j'aime rappeler que l'homme, parmi 
taus les animaux, est le seul a privile­
gier ses infirmites. 

Michel Brunet 
Laval (Quebec) 
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3. July Harms etait chargee de l'enseignement 
prescolaire, et Denise Klinge de l'enseigne­
ment de l'anglais langue seconde. Nous leur 
sommes redevables des commentaires 
judicieux qui on! trouve echo dans ces pages. 

4. La diglossie caracterise les Indiens de langue 
pendjabi, leur langue parlee etant le pendjabi, 
et leur langue ecrite l'hindi. La communaute 
sil<h, par contre, tend a se servir egalement du 
pendjabi comme langue ecrite, et utilise Jes 
caracteres gourmoukhi plutot que Jes caracte­
res devangari de l'hindi. L' aptitude a la lecture 
chez les locuteurs du pendjabi necessite done 
une connaissance des caracteres devanagari et 
gourmoukhi de mt\me que romains. 

5. Les donnees relatives a la garde des enfants 
chez Jes groupes ethniques nous on! ete 
fournies par S. Li, Between Neighbours, Between 
Kin: A Study of Private Child Care Arrangements 
in Metropolitan Toronto, Toronto, Project Child 
Care, 1978, et L. Johnson et J. Dineen, The Kin 
Trade: The Day Care Crisis in Canada, Toronto, 
McGraw-Hill Ryerson, 1981, p. 33. 

6. Pour un bon historique de ces questions en 
milieu americain, consulter S. Sarason et J. 
Doris, Educational Handicap, Public PolictJ and 
Social History, New York, Free Press, 1979. 

P.S. J'envoie une copie de ma lettre a 
!'honorable Marcel Masse, ministre 
des Communications. M. B. 

La lettre ci-contre a ete envoyee au Commis­
saire aux langues officielles. Nous avons 
invite le professeur Brunet a nous soumettre 
un article a ce sujet pour un prochain 
numero de Langue et societe. (note du redac­
teur en chef) 

J'aimerais savoir s'il est possible de rem­
placer les numeros de Langue et societe 
que d'aucuns nous ont "empruntes". Les 
etudiants inscrits au Programme d'etu­
des canadiennes en font une telle con­
sommation que !es exemplaires de la 
bibliotheque ne sont jamais "disponi­
bles". Qui plus est, !es demandes qui 
me parviennent ne cessent de cro1tre. 

Edward J. Miles 
Universite du Vermont 

Je serais interesse a recevoir reguliere­
ment Langue et societe. Le numero 12 
(hiver 1984), notamment, me tient a 
coeur, car ii traite de l'enseignement 
immersif. S'il ya des frais d'abonne­
ment, n'hesitez pas a me le faire savoir. 

Keith Morrow 
The Bell Educational Trust 
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Le quotidien anglophone du pays de 
Galles, Western Mail, a publie le 5 sep­
tembre dernier un article fort interes­
sant qui s'appuyait sur les resultats 
d'une enquete ( dont votre revue a fait 
etat) sur !'usage du frarn;ais en Ontario, 
province majoritairement anglophone. 
Notre groupe, qui se consacre a la pro­
motion du gallois, notamment clans les 
Y Fro Gymraeg (regions gaeliques), aime­
rait bien recevoir autant d'exemplaires 
que possible du rapport d'enquete. 

Ieuan Wyn 
Mudiad Adfer 

Le National Clearinghouse for Bilingual 
Education des Etats-Unis, qui a rei;u la 
sanction du Congres apres sa creation 
en 1977, est un centre national d'infor­
mation sur l'enseignement en langues 
minoritaires. Son objectif premier est 
d'assurer que les enseignants, etudiants, 
directeurs de projet, gestionnaires, 
bibliothecaires, chercheurs ou autres 
aient acces a une documentation cons­
tamment actualisee sur l'enseignement 
bilingue. 

A cette fin, le Clearinghouse a cree une 
base de donnees baptisee "Bilingual 
Education Bibliographic Abstracts" 
(BEBA). 

Comme votre revue Langue et societe 
publie d'imposants articles sur l'ensei­
gnement bilingue, nous aimerions la 
repertorier. Le numero 12 (hiver 1984), 
que vous avez consacre a l'enseigne­
ment immersif, nous a particulierement 
interesses. Nous serait-il possible de 
beneficier d'un abonnement a titre gra­
cieux qui debuterait avec ce numero? De 
la sorte, nous pourrons la citer a !'inten­
tion des usagers de notre fichier, et faire 
conna'ltre ainsi une precieuse source de 
renseignements sur l'enseignement 
bilingue. 

Christiane Paulos 
National Clearinghouse for Bilingual 

Education 

Merci de votre excellente publication, 
Langue et societe. J'ai particulierement 
goute !'article de James Jones, "Un reflet 
de notre diversite culturelle", paru clans 
le numero 12 (hiver 1984). J'ai fait lire 
votre revue aux directeurs du Programme 
bilingue anglais/allemand du Manitoba, 
qui en ont egalement apprecie la qualite. 

Bruno Dyck 
Manitoba Parents for German 

Education Inc. 

J'ai ete tres heureux de participer au 
colloque sur l'Ouest et les langues offi­
cielles, qui s'est tenu en mai dernier a 
Edmonton. II est bon que ce dossier 
complexe et delicat fasse l'objet de dis­
cussions ouvertes et eclairees; je suis 
persuade que votre revue contribuera 
a !'emergence d'idees nouvelles en la 
matiere. 

Le tres honorable Joe Clark, c.p., depute 
Chambre des communes 

Les participants au Colloque sur les lan­
gues officielles, tenu en mai dernier a 
Edmonton, pretaient clairement des 
significations des plus divergentes au 
terme "Francophone". C'est du moins 
ce qui ressort de la lecture des Actes de 
cette rencontre qui ont ete publies clans 
le numero special (ete/automne 1984) 
de Langue et societe. 

~exemple le plus saisissant de cette con­
fusion se trouve a la page 10, ou cette 
expression revient deux fois clans une 
meme phrase, mais clans des accepta­
tions differentes. Je cite: "Un Manitobain 
pourrait bien se poser la question sui­
vante: 30 000 Francophones pesent-ils 
plus lourds clans la balance federale 
que le million de Francophones qui 
vivent clans un Ontario unilingue?" Or 
ces chiffres, tires du recensement de 
1981, recouvrent deux realites distinctes. 
Si, clans le premier cas, le terme Franco­
phone se rapporte a ceux des Manito­
bains qui emploient couramment le 
frani;ais a la maison, il renvoie, clans le 
second, au million d'Ontariens qui 
pretendent pouvoir soutenir une con­
versation en frani;ais, sans egard a 
!'utilisation effective qu'ils font de cette 
langue. De ce million, moins de 350 000 
ont affirme que le frani;ais etait pour eux 
la langue des echanges a la maison. 

Un troisieme sens lui est prete a la 
page 17, ou M. Edgar Gallant affirme que 
"27,4 pour cent des 220 000 fonction­
naires federaux etaient francophones:' 
Ce pourcentage, qui est le fruit d'une 
methode de calcul propre a la Commis­
sion de la Fonction publique, n'a aucun 
lien avec les definitions utilisees clans 
le cadre du recensement. 

Les copresidents, pour leur part, lui 
conferent un quatrieme sens. Les 
"185 000 Francophones de l'Ouest" dont 
ils parlent (a partir manifestement des 
donnees du recensement de 1981), sont 
essentiellement des gens pour qui le 
frani;ais est la "premiere langue apprise 
clans l'enfance, et encore comprise", 
ce qui ne signifie nullement qu'il soit 
leur langue d'usage. La Commission 

Laurendeau-Dunton a pourtant ete for­
melle a ce sujet: "le renseignement 
fourni sur la langue maternelle ne nous 
dit pas quelle est la langue courante de 
la personne recensee; il est en retard 
d'une generation sur l'evenement:' 
(Livre I, paragraphe 51) 

Quand on sait que seulement 86 000 
des "Francophones" de l'Ouest - les 
quatre provinces reunies - ont declare 
employer couramment le frani;ais a la 
maison, on s'etonne de ne trouver 
aucune mention de cette realite clans les 
Actes du colloque. Pourtant, n'aurait-elle 
pas du hanter les debats d'Edmonton 
sur le vecu de l'Ouest en matiere de 
langues officielles. 

Richard]. Joy 
Ottawa 

Le ministre de l'Education du Manitoba, 
M. David King, vous remercie de lui 
avoir donne !'occasion d'apporter sa 
modeste contribution a votre revue. 
Cette experience, a-t-il precise, a ete fort 
enrichissante. Ce numero special de 
Langue et societe confirme l'importance 
de l'a-propos de votre publication. Les 
articles qu'il renferme devraient interes­
ser au plus haut point !'ensemble des 
Canadiens. 

Aussi, avons-nous fait en sorte que les 
exemplaires que vous avez eu la gentil­
lesse de nous transmettre soient mis a la 
disposition de tous les interesses au 
sein du Ministere. 

Adrien L. Bussiere 
Ministere de !'Education de l'.A.lberta 

J'ai rei;u, avec le plus grand plaisir, le 
numero special de Langue et societe. La 
prochaine reunion de notre Comite 
directeur national devant avoir lieu d'ici 
peu, j'aimerais en recevoir une quaran­
taine d'exemplaires. Je joins egalement 
le repertoire d'adresses de nos asso­
ciations membres au Canada que ce 
numero, de meme que votre revue, 
ne peuvent manquer d'interesser. 

Le colloque s'est revele pour ses parti­
cipants une experience des plus enri­
chissantes. La publication de ses Actes 
beneficiera, j'en suis sur, a tous ceux et 
celles que la question interesse. 

Joseph Slogan 
Federation canadienne-ukrainienne des 

professions liberales et commerciales 

Dans la lettre ci-dessus, monsieur Slogan 
f£Jit etat du numero 14 qui contient les actes 
du Colloque parraine par le Commissaire 
aux langues officidles a Edmonton 
(Alberta). (Note du redacteur en chef). 


